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Direction départementale

de l’emploi, du travail, des solidarités     

et de la protection des populations

Service : Entreprise-Travail

Blois, le 15 avril 2022

Affaire suivie par: Olivier DELARBRE

Contact : 02 54 55 85 72

olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Récépissé n° 41-2022-04-15-0000x de déclaration d’activité d’un organisme de Services à la Personne

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5;

Il est constaté : 

Qu'une déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP de Loir-et-Cher

le  6 avril 2022 par  Madame  Mélanie  GERMOGLIO,  en  enseignante  libérale,  pour  l'organisme

GERMOGLIO Mélanie, sous le nom commercial de « TILELA », dont l'établissement principal se situe 18

rue de Touraine 41190 Herbault, et enregistré sous le N° SAP911653822 pour les activités suivantes :

- Entretien de la maison et travaux ménagers

- Livraison de courses à domicile

- Petits travaux de jardinage

(en mode prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercée à titre exclusif, cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions des articles

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration, sous réserve des dispositions

de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des population de Loir-et-

Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du TA d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -
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INTERNE SNCF RÉSEAU SA  

DZPAT CM10002 

En application des règles de classification SSI du Groupe SNCF, ce document n’est communiqué qu’aux personnes 

internes ou agissant pour le compte du Groupe SNCF ayant besoin de l’information dans le cadre de leur mission. Interne SNCF Réseau 

 Le présent document constitue le Règlement de Sécurité de l’Exploitation qui définit les mesures 

de maintenance et d’exploitation nécessaires à la charge de SNCF RESEAU en tant que 

gestionnaire d’infrastructure pour assurer la sécurité des usagers, des personnels d’exploitation et 

des tiers sur la ligne la ligne 600 000 de Salbris à Valençay 
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Préambule / Note pédagogique 

Origine de la création ou de la modification du texte : 

En application du décret n° 2019-525 du 27 mai 2019 relatif à la sécurité et à 

l’interopérabilité du système ferroviaire français, la ligne 600 000 de Salbris à Valençay 

est soumise aux dispositions du décret n° 2017-440 du 30 mars 2017 relatif à la Sécurité 

des Transports Publics Guidés (dit décret STPG) depuis le 16 juin 2019. 

Dans ce cadre, SNCF RESEAU a élaboré pour sa mission de Gestionnaire d’Infrastructure 

ce Règlement de Sécurité de l’Exploitation (RSE), applicable à partir du 15 septembre 

2021. 

En tant que détenteur de l’Infrastructure, SNCF RESEAU assure les missions mises à la 

charge de l’autorité organisatrice par le décret 2017-440. A ce titre, il désigne l’entité en 

charge de la mission de chef de file ou l’assure lui-même. 

 

Objet 

Le présent document constitue le Règlement de Sécurité de l’Exploitation qui définit les 

mesures de maintenance et d’exploitation nécessaires à la charge de SNCF RESEAU en 

tant que gestionnaire d’infrastructure pour assurer la sécurité des usagers, des personnels 

d’exploitation et des tiers sur la ligne la ligne 600 000 de Salbris à Valençay.  

Dans la suite de ce document la ligne 600 000 de Salbris à Valençay sera appelée plus 

communément la ligne du Blanc Argent. 

 

Résumé des principales évolutions et des nouveautés : 

Le RSE ci-après est modifié afin d’intégrer les remarques du STRMTG :  

• Mention de la double référence concernant la consigne commune : DZP AT 

CM10001 / CBA – CP MAN 009  

• Modification du chapitre « 8.2.Description de la gestion documentaire » afin de 

préciser  les acteurs de la gestion documentaire. 

 

Textes cités  

• LOI n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'Orientation des Mobilités (LOM) 

• Décret n° 2017-440 du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des transports publics guidés 

• Décret n° 2019-525 du 27 mai 2019 relatif à la sécurité et à l'interopérabilité du 

système ferroviaire et modifiant ou abrogeant certaines dispositions réglementaires 
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Abréviations / Définitions 

Abréviations  

Abréviations Définition du terme 

ASTI  Agent Service Télécom Informatique 

RSE  Règlement de Sécurité de l’Exploitation 

EIC  Etablissement Infra Circulation 

INFP Infrapôle 

CLE Consigne Locale d’Exploitation 

UO Unité Opérationnelle 

DZP  Direction de Zone de Production 

SES  Services Electriques de Signalisation 

SM Services Mécaniques 

DRH Direction Ressources Humaines 

RFN  Réseau Ferré National 

DET Directeur d’Etablissement 

Définitions 

 

Système de transport public guidé : l’ensemble des éléments qui concourent au 

fonctionnement ou à l’usage d’un système de transport public guidé, tel que défini à 

l’article 1er du décret 2017-440, et notamment les infrastructures […], les véhicules, les 

principes et règles d’exploitation, d’entretien ou de maintenance. 

Sous-système : toute partie du projet ou du système de transport réalisé faisant l’objet d’une 

analyse de sécurité individualisée. 

Autorité organisatrice de transport : l’autorité territorialement compétente définie aux 

articles L. 1231-1, L. 1241-1, L. 1241-2, L. 1241-4, L. 2112-1-1 et L. 2112-4 du code des 

transports ou au deuxième alinéa de l’article L. 5722-7-1 du code général des collectivités 

territoriales. 

Exploitant : toute entité, à l’exclusion des sous-traitants et des gestionnaires de voirie, 

assurant directement ou à la demande de l’autorité organisatrice des transports, 

l’exploitation de tout ou partie du système de transport ainsi que la gestion et la 

maintenance de celui-ci lorsque ces fonctions ne sont pas assurées par un gestionnaire 

d’infrastructure. 

Gestionnaire d’infrastructure : l’entité définie aux articles L. 2111-9 et L. 2142-3 du 

code des transports. 

Chef de file : l’exploitant ou le gestionnaire d’infrastructure désigné par l’autorité 

organisatrice des transports ou par le détenteur de l’infrastructure de transport pour assurer 

la coordination de l’exploitation du système de transport en s’appuyant sur les différents 

exploitants et le gestionnaire d’infrastructure. 

Direction Départementale des Territoires (DDT) - 41-2022-04-07-00006 - 2022-04-07-LigneCBA-appro-RSEreseau+annexe 34



Réglement de Sécurité de l'Exploitation - SNCF Réseau - Ligne du Blanc Argent  

Interne 
SNCF Réseau SA 

DZPAT CM10002- Version 02 du 03-02-2022  Page 3         Retour Sommaire Interne SNCF Réseau 

1. Objet du règlement de sécurité de 
l’exploitation  

1.1. Indentification des exploitants et du gestionnaire 
d’infrastructure 

La ligne du Blanc Argent fait l’objet d’une convention tripartite entre les entreprises : 

SNCF RESEAU, SNCF VOYAGEURS et la Compagnie du Blanc Argent. 

Les exploitants de la ligne du Blanc Argent sont :  

- La Compagnie du Blanc Argent (CBA) dont le siège est situé Place de la Gare, 

41200 Romorantin-Lanthenay ; 

- L’entreprise SNCF VOYAGEURS plus précisément la direction TER Centre Val 

de Loire dont le siège est situé 3 rue Edouard Vaillant, 37000 Tours. 

Le Gestionnaire de l'infrastructure est l’entreprise SNCF RESEAU.  Les directions 

intervenant directement sur la ligne du Blanc Argent sont les suivantes :    

- la Direction de la Zone de Production Atlantique (DZPA) dont le siège est situé au 

8 rue Fabienne Landy à Saint Pierre des Corps (37700); 

- la Direction Territoriale Centre Val de Loire dont le siège est situé 7 rue Molière, 

à Orléans (45032) ; 

- la société GARES & CONNEXIONS, filiale de SNCF RESEAU dont le siège est 

situé 16 avenue d'Ivry à Paris (75013). 

Au sein de la Zone de Production Atlantique, les établissements locaux de production ayant 

des activités sur la ligne sont :  

- l'Etablissement Infra Circulation Centre Limousin (EIC CL); 

- l’Infrapôle Centre (INFP Centre). 

Au sein de GARES & CONNEXIONS, l’établissement local de Production est la Direction 

Régionale des Gares Centre Ouest.  

La Compagnie du Blanc Argent assure la mission de chef de file. 
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1.2. Description des missions confiées à l’exploitant 
par l’autorité organisatrice 

 

Références documentaires :  Convention exploitation et maintenance de la 

ligne Luçay Salbris 2015-2020 signée 

 Cahier des Charges _ exploitation et maintenance 

de la ligne – TITRE 1 à 4 

 

Du fait de la coexistence de plusieurs exploitants et conformément au Décret 2017-440, 

SNCF RESEAU assurant les missions d’AOT a désigné la Compagnie du Blanc Argent en 

tant que Chef de file.  

La convention tripartite ainsi que les cahiers de charges associés décrivent de manière 

exhaustive les missions assurées par les trois parties.  

1.2.1. Missions assurées par SNCF RESEAU 

SNCF RESEAU conserve certaines missions sur la ligne du Blanc Argent. Il s’agit de :  

- la maintenance des installations de sécurité des passages à niveau ; 

- les visites et inspections détaillées des ouvrages d’art et en terre ; 

- la maintenance des équipements de téléphonie ; 

- la totalité de la maintenance préventive et corrective des installations électriques et 

mécaniques de signalisation (domaines de maintenance « SES » et « SM ») et les 

contrôles techniques, les tournées de visibilité de la signalisation latérale ; 

- la gestion des aléas et incidents concernant les passages à niveau communs aux 

lignes St-Pierre-des-Corps/Vierzon et Valençay/Salbris et situés sur la plateforme 

de Gièvres. 

1.2.2. Missions assurées par la CBA pour le compte de SNCF 
RESEAU et de sa filiale GARES & CONNEXIONS 

La CBA assure pour le compte de SNCF RESEAU les missions suivantes :  

- la gestion opérationnelle des circulations ; 

- la gestion des systèmes de sécurité (commande des appareils de voie et des 

signaux) ; 

- la veille sur la sécurité du public dans les zones accessibles ; 

- la maintenance de la voie ; 

- la maîtrise de la végétation ; 

- les contrôles courants : des ouvrages d’art, en terre, de l’état des installations de 

passages à niveau ;  

- la maintenance préventive des bâtiments dédiés à la maintenance de la voie. 
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La CBA assure pour le compte de GARES & CONNEXIONS :  

- la sécurité et le service aux voyageurs en gare ; 

- l’entretien courant des bâtiments, accès et quais recevant des voyageurs. 

1.3. Rappel des caractéristiques générales du système 
de transport 

 

Référence documentaire :  OP54870 : Section de ligne Salbris - Valençay. Consigne 

de ligne. 

 

La ligne du Blanc Argent (n° 600 000) est une ligne qui s’étend sur 56 km de la gare de 

Salbris au Point Kilométrique 178,687 à la gare de Valençay au Point Kilométrique 

234,689.  

Elle est une section de ligne à voie unique à écartement métrique. 

La ligne est connectée à l’axe Paris-Orléans-Limoges-Toulouse (ligne n° 590 000) en gare 

de Salbris et à l’axe Tours-Vierzon (n° 593 000) en gare de Gièvres. En gare de Valençay, 

une connexion est assurée avec le train touristique du Bas-Berry (Argy – Valençay). Elle 

dessert la gare de Romorantin et 12 établissements de pleine ligne. 

Ligne de plaine, elle comporte de nombreux passages à niveau (110), notamment de 2ème 

catégorie (au sens de l’arrêté ministériel du 18 mars 1991 modifié par arrêté du 19 avril 

2017), et de nombreux ouvrages d’art et en terre.  

La ligne du Blanc Argent ne possède pas de tunnel de longueur supérieure à 300m. 

Les trains de voyageurs sont assurés par des autorails diesel. La composition maximale des 

trains est limitée à 2 autorails. 

La vitesse limite de la ligne est de 70 km/h (20 km/h dans les gares) et la vitesse limite des 

trains travaux est de 30 km/h.  
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Attributaire des 
infrastructures 

SNCF RESEAU (ligne n°600 000) 

AOT (Code des 
Transports) 

Région Centre-Val-de-Loire 

Exploitants CBA (groupe Keolis) 

TER Centre Val de Loire (SNCF VOYAGEURS) 

Zone de Production Atlantique (SNCF RESEAU) 

Voie/Écartement Voie unique, écartement métrique 

Mode d’exploitation Régime navette depuis la gare de Romorantin 

Longueur totale 56 km 

Ligne du Blanc Argent 
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Desserte 5 gares et 8 haltes 

Matériels roulants 5 automotrices X74500 CFD 

Traction autonome 

Fréquentation annuelle 220 000 (2017) 

Tableau 1 – Description de la ligne du Blanc-Argent 

2. Description de l’organisation du 
gestionnaire d’infrastructure 

Référence documentaire :  RRG21035 : Organisation générale de SNCF RESEAU 

2.1. Description de l’organisation de l’exploitation, de la 
maintenance, de la formation et du contrôle interne 

 

SNCF RESEAU est organisée autour de directions de prescriptions et de directions 

opérationnelles et d’une filiale Gares & Connexions.  

 

Les directions de prescription sont notamment :  

- La Direction Générale Industrielle et Ingénierie (DGII) ; 

- La Direction Générale Exploitation Système (DGEX) ; 

- Direction Sécurité Sûreté et des Risques (DSSR). 

 

 

 

Les directions opérationnelles sont :  

- La Direction Générale des Opérations et de la Production (DGOP) ; 

- La Direction Générale Clients et services (DGCS) 
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Figure 1: Organigramme simplifié SNCF RESEAU 

 

2.1.1. Entités prescriptives :  

 

La Direction Générale Industrielle et Ingénierie (DGII) 

Elle développe les politiques liées aux stratégies industrielles et techniques (techniques, 

produits) et à ce titre elle est chargée de définir les niveaux de compétences requis pour 

garantir la maîtrise technique dans les domaines de la maintenance et des travaux. Elle 

produit les cahiers des charges métier des formations correspondantes, en lien avec les 

services d’ingénierie pédagogique de la DG Ressources Humaines et des entités de 

formations qui lui sont rattachées (UDI, CNFI, …..). 

Elle produit et maintient la documentation nationale en matière de sécurité de maintenance 

et de réalisation des travaux. Elle porte l’expertise ouvrage d’art et ouvrage en terre. Elle 

est en charge des études techniques en cas de modification du réseau via ses entités locales 

(PRI, Agence projet).  

 

Direction Sécurité Sûreté et des Risques (DSSR) 

Elle est directement rattachée au Président. Elle est en charge de l’élaboration des politiques 

thématiques de sécurité telles que « Passages à Niveau », « Risques Ferroviaires en 

Ligne », « Incendie », « Sûreté », « Shuntage », « KVB » …  

Elle est également en charge des relations avec les autorités (BEATT, …).  

 

La Direction Générale Exploitation Système (DGEX) 

La Direction Générale Exploitation Système définit la politique globale d’exploitation du 

système ferroviaire, tant sur le domaine de compétence direct de SNCF RESEAU, qu’aux 

interfaces de celui-ci, en particulier avec les entreprises ferroviaires, les autres GI et le 

gestionnaire de gares. 

Présidence

Direction 
Générale des 

Opérations et de 
la Production

Zones de production 

Direction 
Générale 

Exploitation 
Système

Direction 
Générale 

Industrielle et 
Ingénierie

Direction 
Générale 
Clients et 
Services

Direction 
Générale Ile de 

France

Direction Sécurité Sûreté et des 
Risques 
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2.1.2. Entités opérationnelles :  

 

La Direction Générale des Opérations et de la Production (DGOP) 

La Direction Générale des Opérations et de la Production est chargée de la production du 

service au quotidien. Elle comporte une direction centrale et 3 Zones de Production (ZP) 

dont la Zone de Production Atlantique (ZPA).  

La Direction de la Zone de Production Atlantique (DZPA) comprend notamment une 

Direction de la Production et une Direction Sécurité composées de pôles d’appui aux 

établissements opérationnels de son périmètre.  

La Direction Sécurité de la DZPA a pour but premier d’assurer l’évaluation de la sécurité 

sur son périmètre. Pour cela, elle s’appuie sur trois pôles d’expertise : 

- les pôles d’expertises VOIE et SES pour la composante Sécurité Technique. Ils 

sont en appui aux établissements et réalisent des visites techniques pour le maintien 

de la sécurité ; 

- le pôle Sécurité pour les composantes Sécurité de l’Exploitation Ferroviaire, Santé 

Sécurité au Travail, Sureté, Environnement et Risques. Il a pour mission : 

• l’appui aux établissements dans le management de la sécurité ; 

• l’animation locale de politiques thématiques de sécurité portant 

notamment sur les passages à niveau, le risque ferroviaire en ligne, le 

shuntage, la sûreté etc. ; 

• l’expertise à la suite d’incidents ; 

• le pilotage des expérimentations au niveau local ; 

• le pilotage des consignes d’interface exploitation et maintenance avec des 

entités externes SNCF RESEAU et plus largement la gestion de ses 

interfaces sécurité.  

L’organigramme de la Direction de la Zone de Production Atlantique est repris en annexe 

1 de ce document. 

Les établissements opérationnels, répartis sur cinq régions administratives (Bretagne, Pays 

de la Loire, Centre-Val de Loire, Nouvelle Aquitaine et Occitanie (partie ex – Midi-

Pyrénées uniquement pour le territoire de la ZPA)), sont :   

- les Infrapôles : en charge de la maintenance du réseau ; 

- les EIC : en charge de la gestion opérationnelle des circulations sur le réseau ferré 

national. 

Pour la ligne du Blanc Argent, la ZPA assure, au sein de SNCF RESEAU, les missions du 

gestionnaire d’infrastructure. Au sein de la ZPA, deux établissements interviennent sur la 

ligne du Blanc Argent. Il s’agit de l’EIC Centre Limousin pour la composante gestion du 

trafic et des circulations et l’Infrapôle Centre concernant la maintenance du réseau de cette 

ligne. Les missions confiées par contrat à la Compagnie du Blanc Argent sont décrites dans 

la convention d’exploitation et de maintenance de la ligne Luçay le Mâle / Salbris et les 

cahiers des charges associés. 
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La Direction Générale Clients et Services :   

La Direction Générale Clients et Services a la charge de déployer la politique commerciale 

de SNCF RESEAU et vise à renforcer l’usage du réseau ainsi que d’accompagner 

l’ouverture du marché. Elle intègre 10 Directions Territoriales dont la Direction Territoriale 

Centre Val de Loire (DT CVL). Celle-ci a pour objectif prioritaire de représenter SNCF 

RESEAU, de porter les politiques d'entreprise, d'animer la coopération sur le territoire 

Centre Val de Loire et de mener les projets de développement dans une vision stratégique 

du territoire. Dans ce sens, elle est maîtrise d’ouvrage des projets menés avec les 

collectivités. Elle assure également les missions du décret 2017 440 assignées à l’AOT 

pour la ligne du Blanc Argent.  

 

GARES et CONNEXIONS, filiale de SNCF RESEAU :  

Filiale de SNCF RESEAU, GARES & CONNEXIONS est en charge des 3000 gares 

françaises. Les Directions Régionales Gares pilotent l’exploitation des gares et conduisent 

les projets d’aménagement des gares de leur territoire. Elles sont les interlocuteurs des 

partenaires institutionnels en région, pour tous les sujets liés au fonctionnement des gares.  

La ligne du Blanc Argent dépend de la Direction Régionale des Gares Centre Ouest (DRG 

CO) pour les missions liées à la sécurité du public, information, accessibilité, ainsi que la 

maintenance des quais et accès et de ses bâtiments. La convention d’exploitation et de 

maintenance de la ligne Luçay le Mâle / Salbris et les cahiers des charges associés décrivent 

les missions confiées à la Compagnie du Blanc Argent. 

2.1.3. Organisation de l’exploitation 

Au sein de la Zone de Production Atlantique, l’EIC Centre Limousin est en charge du volet 

exploitation. Sur la ligne du Blanc Argent, l’exploitation est confiée à la Compagnie du 

Blanc Argent par convention. Reste du ressort de l’EIC Centre Limousin, la gestion des 

aléas et incidents concernant les deux passages à niveau communs aux lignes St-Pierre-

des-Corps/Vierzon et Valençay/Salbris et situés sur la plateforme de Gièvres. 

L’établissement EIC Centre Limousin s’étend sur plusieurs départements dont le Loir-et-

Cher et l’Indre. Il est composé de plusieurs unités opérationnelles. Les structures 

intervenant sur la ligne sont :  

- le Directeur d’Etablissement appuyé par le pôle sécurité de l’Etablissement en 

charge du management et de l’expertise de la sécurité des circulations, de la 

sécurité du personnel, de la sécurité incendie, de l’élaboration de la documentation 

Sécurité, de l’environnement et de la sûreté ; 

- L’UO Centre Opérationnel de Gestion des Circulations (COGC) en charge de la 

remontée des incidents et situations perturbées. C’est l’entité au sein de SNCF 

RESEAU en lien avec les autorités externes de secours. C’est également l’entité 

en charge de la gestion des passages à niveau de la plateforme de Gièvres 
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-  

 

 

 

 

 
 

2.1.4. - Organisation de la maintenance 

L’Infrapôle Centre a pour mission d’assurer la maintenance et les travaux d’investissement 

sur les infrastructures ferroviaires (voies, ouvrages d’art, ouvrages en terre, signalisation, 

caténaires) sur son territoire. 

Sur la ligne du Blanc Argent, l’Infrapôle Centre est en charge de la maintenance de la 

signalisation électrique et de télécommunication ainsi que des ouvrages d’art et en terre 

(hors contrôle courant). Il est en charge également des gros travaux de régénération ou de 

modification de l’infrastructure. Les autres missions de maintenance sont confiées à la 

Compagnie du Blanc Argent par convention.  

La maintenance des installations de signalisation et d’énergie électrique propres aux PN à 

charge de SNCF RESEAU est organisée par l’Unité de Production Service Electrique de 

Signalisation (UP SES) de l’Infrapôle Centre.  

Pour les installations de télécommunication à charge de SNCF RESEAU, la maintenance 

est assurée par l’Agence Service Télécom Informatique (ASTI).  

Le DET, appuyé par sa Direction Sécurité, est en charge du management et de l’expertise 

sécurité notamment voie et signalisation électrique et de la sécurité du personnel. 

Directeur de 
l'EIC Centre 

Limousin

Ressources 
Humaines

Direction de 
Production -Pôle 

sécurité dont.. 

Pôle 
management 

Sécurité
Pôle SST

Pôle Animation, 
REX

Unités COGC 
Directeurs 

territoriaux des 
opérations
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2.1.5. - Organisation de la formation 

 

Références documentaires :  DC08180 : Organisation du Département Production 

Formation Circulation de SNCF RESEAU 

  MT07236 : Organisation de l'organisme de formation 

SNCF RESEAU Maintenance 

 

La formation est organisée au sein de SNCF RESEAU par plusieurs grands domaines dont 

la circulation et la maintenance.  

L’organisation de la formation, spécifique à chacun des domaines de l’exploitation et de la 

maintenance, est assurée par le service Ressources Humaines au sein de chaque 

établissement.  

Toute personne exerçant une tâche opérationnelle en lien avec la sécurité suit une formation 

dûment validée lui permettant d’exercer sa fonction.  

Le maintien des compétences du personnel est assuré, dans le cadre de la formation 

continue, tout au long de la carrière professionnelle. 
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2.1.6. - Organisation du contrôle interne 

 

Références documentaires     DC03029 Veille sécurité Circulation Ferroviaire 

MT03137 : La Veille Sécurité au sein des entités du métier 

Maintenance et Travaux  

 

La veille des établissements 

Au sein de SNCF RESEAU, le premier niveau de contrôle est celui de la veille sécurité. Il 

est mis en œuvre dans les établissements (EIC, Infrapôle). Il est complété par des 

inspections et des audits internes ou externes à l’entité. 

 

Le pôle Sécurité de l’EIC Centre Limousin et les Directions Sécurité et Production (pour 

la sécurité technique) de l’Infrapôle Centre, par délégation des Directeurs d’Etablissement, 

sont garants de la mise en œuvre du système de veille sur le périmètre de leur établissement. 

Ces pôles sont positionnés en appui fonctionnel en dehors de la chaîne hiérarchique et de 

production (unités opérationnelles ou unités de production). 

 

La veille de niveau 1 

La veille de niveau 1 est réalisée par l’encadrement direct des agents d’une part et par le 

directeur de l’entité concernée d’autre part.  

La veille de l’encadrement direct permet de sensibiliser et d’animer les agents de son 

secteur sur l’existence et la maîtrise des risques locaux. Des contrôles sur la production 

opérationnelle, réalisés sur le vif ou a posteriori, permettent de s’assurer de la conformité 

aux exigences de sécurité, d’engager des actions correctives et de détecter des besoins de 

formation le cas échéant.  

La veille du directeur de l’unité permet de suivre le niveau de sécurité global de l’entité 

dont il porte la responsabilité. Elle porte sur tous les agents de l’entité amenés à réaliser ou 

à veiller les tâches de sécurité.  

 
La veille de niveau 2 

Cette veille, sous la responsabilité du Directeur d’Etablissement, est réalisée par 

l’établissement sur toutes les unités qui le composent. Elle oriente et appuie les actions de 

veille de niveau 1. Cette veille permet également d’évaluer et développe si nécessaire les 

compétences des Dirigeants d’unités de l’établissement dans le cadre de la performance du 

management de la sécurité de leur entité. 

 

La veille des niveaux supérieurs (Zone de Production) 

Cette veille est réalisée par les pôles expertises de la Direction Sécurité de la Zone de 

Production Atlantique. A l’échelle de la Zone de Production, cette veille permet :  

- d’appuyer les établissements sur des aspects techniques ou réglementaires 

(expertise, simplification de processus, …) ; 

- de réaliser ou d’apporter un soutien pour réaliser des analyses en vision 

« système », de partager des bonnes pratiques, d’apporter de la méthode, en vue 

d’aider l’établissement à conduire des analyses et à mener des actions efficientes 

et efficaces pour prévenir la survenue d’évènements sécurité marquants. 
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Ce niveau de veille est donc complémentaire avec comme objectif, in fine, de renforcer la 

prévention des risques et rendre performant le management de la sécurité dans une 

démarche d’amélioration continue et d’excellence opérationnelle. 

 

Les inspections et les audits :  

Il est entendu que le terme « audit » recouvre les audits et les inspections.  

L’audit de sécurité ferroviaire est défini comme un examen méthodique, indépendant et 

documenté, en vue de déterminer de manière objective, par observations, entretiens et 

prélèvements, dans quelle mesure les processus liés à la sécurité ferroviaire existants, sont 

identifiés, appliqués et pertinents.  

Les audits de sécurité ferroviaire s’intéressent à l’ensemble des éléments techniques, 

humains, organisationnels et procéduraux spécifiés en vue d’atteindre les objectifs et les 

exigences de sécurité.  

Le programme d’audits de sécurité est décidé, sur la base d’une proposition de la DSSR, 

par la Commission Sécurité Réseau sous l’égide de son Président et en concertation avec 

les responsables concernés des directions générales. Cette proposition s’appuie notamment 

sur une analyse des priorités en matière de sécurité. Ce programme porte tant sur les audits 

de conformité que de conception.  

Ces audits sont réalisés par une équipe spécialisée. Ces auditeurs sont indépendants de toute 

hiérarchie de production. 

 

 

 

2.1.7. Organisation des interfaces entre le chef de file et les 
autres exploitants 

 

Référence documentaire  DZP AT CM10001 / CBA – CP MAN 009 : Le 

Blanc Argent : Consigne commune d'organisation 

de l'exploitation et de la maintenance à l'interface 

SNCF RESEAU / La Compagnie du Blanc Argent 

 

La répartition des responsabilités entre les deux exploitants est marquée par la séparation 

entre entreprise ferroviaire et gestionnaire d’infrastructure héritée du modèle ferroviaire 

classique mais aussi par les conventions mises en place et issues du modèle d’établissement 

multifonctionnel qui prévalait sur la ligne avant la séparation entre GI et EF. 

Ces interfaces et la gestion associée sont reprises dans le document : « Le Blanc Argent : 

Consigne commune d'organisation de l'exploitation et de la maintenance à l'interface 

SNCF RESEAU / La Compagnie du Blanc Argent » DZPAT CM10001 / CBA – CP MAN 

009. 
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En tant qu’exploitant majoritaire, la CBA a été désignée par l’AOT SNCF RESEAU et 

assure depuis le 16 juin 2019 les missions de chef de file. A ce titre, elle : 

- élabore le plan d'intervention et de sécurité (PIS) ; 

- intègre dans son RSE les dispositions relatives à la gestion des interfaces entre 

SNCF VOYAGEURS et SNCF RESEAU ; 

- assemble le rapport annuel commun de la ligne en sollicitant SNCF RESEAU et 

SNCF VOYAGEURS pour contribution ; 

- alerte en cas d'accident ou d'incident grave ou de tout autre événement affectant la 

sécurité de l'exploitation et rédige le rapport circonstancié. 

-  

2.2. Identification et gestion des documents 
opérationnels de sécurité ainsi que des entités 
chargées de leur élaboration, de leur visa et de leur 
mise à jour 

 

Références documentaires  RG01002 « Principes communs du système de 

prescription du Groupe Public Ferroviaire » 

RA00001 « Distribution des textes de Prescription 

dans le GPF » 

 RRA01861 « Le système de prescription de SNCF 

RESEAU » 

RA00070 « Guide de production d’un texte de 

prescription » 

 

La documentation liée à la sécurité ferroviaire comprend dans l’ordre hiérarchique suivant : 

1. La réglementation technique de sécurité, du niveau de l’Etat, applicable sur le RFN. 

Cette réglementation de niveau Etat peut être d’origine européenne. 

2. La documentation de sécurité de haut niveau de SNCF RESEAU, comprenant les 

documents d’utilisation du réseau : il s’agit de documents intéressant indirectement la 

sécurité, ne relevant pas de la documentation d’exploitation ou de règles d’exploitation 

particulières, et devant être connus des exploitants ferroviaires. 

3. La documentation interne à SNCF RESEAU nécessaire pour assurer ses activités 

reprise suivant l’ordre hiérarchique suivant pour ce qui concerne la ligne du Blanc 

Argent :  
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Les documents de sécurité élaborés par SNCF RESEAU respectent obligatoirement les 

dispositions des documents de niveau supérieur.  

Lorsque la modification d’un document est envisagée, le maintien du niveau de sécurité 

constitue une obligation. La modification envisagée donne lieu à une évaluation des 

risques. 

Chaque document de sécurité fait l’objet d’un dossier de suivi, dans lequel sont archivées 

toutes les pièces relatives au cycle de gestion documentaire. Des gestionnaires 

documentaires sont nommés au sein de chaque entité et assurent le suivi des documents de 

l’entité concernés.  

Lors de la création, de la modification ainsi que de l'abrogation d'un document de sécurité, 

une attention particulière est portée sur l'interdépendance des textes et les impacts exportés 

par ledit document sont clairement identifiés. Les dispositions concernées des textes 

impactés doivent faire l’objet d’une mise en application simultanée, à défaut, en respectant 

des échéances définies sous réserve que la mise en œuvre des délais n’impacte pas le niveau 

de sécurité.  

Chaque entité en charge de la production de prescriptions techniques et de sécurité met en 

place l’organisation conformément aux dispositions définies dans le document RRA01861 
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« Le système de prescription de SNCF RESEAU » et s’appuie sur le document RA00070 

« Guide de production d’un texte de prescription » pour l’élaboration des documents. Lors 

de l’élaboration d’un document, le rédacteur s’attache notamment à recueillir l’avis des 

utilisateurs potentiels sur son applicabilité.  

La vérification et l’approbation faites par SNCF RESEAU reposent notamment sur la 

vérification que :  

- le texte est cohérent avec les principes de sécurité repris dans la réglementation 

technique de sécurité ;  

- le maintien du niveau de sécurité est garanti s’il y a lieu ;  

- le texte est cohérent avec le RSE.  

 

Un document devient applicable à la date indiquée sur le document dès lors qu’il est 

approuvé et mis à disposition.  

Une base documentaire recense les textes applicables au sein de SNCF RESEAU.  

3. Description des conditions d’exploitation 
du système 

3.1. Principes, règles de conduite et de circulation 

Point traité dans le RSE de l’exploitant : Compagnie du Blanc Argent  

3.2. Véhicules 

Point traité dans le RSE des exploitants : Compagnie du Blanc Argent et SNCF 

VOYAGEURS 

3.3.  Signalisation 

Point traité dans le RSE de l’exploitant : Compagnie du Blanc Argent  

3.4. Voie 

Point traité dans le RSE de l’exploitant : Compagnie du Blanc Argent  

3.5. Alimentation en énergie électrique de traction 

Non concerné 
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3.6. Moyens de commande et de contrôle des 
circulations 

Point traité dans le RSE de l’exploitant : Compagnie du Blanc Argent  

3.7. Service des voyageurs en stations/gares 

Point traité dans le RSE de l’exploitant : Compagnie du Blanc Argent  

 

3.8. Dispositifs de contrôle de la conduite des trains 
(le cas échéant) 

Point traité dans le RSE des exploitants : Compagnie du Blanc Argent et SNCF 

VOYAGEURS 

3.9. Gestion des communications 

Point traité dans le RSE de l’exploitant : Compagnie du Blanc Argent  

3.10. Gestion des événements déclenchant le PIS 

Référence documentaire :   DZP AT CM10001 / CBA – CP MAN 009 : Le 

Blanc Argent : Consigne commune d'organisation 

de l'exploitation et de la maintenance à l'interface 

SNCF RESEAU/la Compagnie du Blanc Argent 

Lors d’un évènement grave porté à la connaissance de SNCF RESEAU, la Compagnie du 

Blanc Argent doit être informée au plus tôt. La Compagnie du Blanc Argent est en charge 

de mettre en application le PIS.  

Dans le cas particulier des PN de la plateforme de Gièvres, le PIS est déclenché par la CBA 

en cas d’incident sur la voie métrique. En cas d’incident sur les voies à écartement UIC des 

PN, SNCF RESEAU a la charge de déclencher son PIS.   

3.11. Conditions de reprise de l’exploitation après une 
interruption importante du service 

 

Références documentaires :  INFP CENTRE MT000151 : Procédure de rétablissement 

de la circulation normale après un dérangement grave sur 

la ligne du Blanc-Argent 

INFP CENTRE MT00097 : Conditions d'interventions sur 

la ligne du Blanc Argent : procédure et programmation 
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Après une interruption importante du service (accident ayant endommagé les installations 

de sécurité, gros travaux, dérangement grave contraire à la sécurité), l’Infrapôle fait une 

vérification du bon état de fonctionnement de l’infrastructure.  

La reprise de l’exploitation ne pourra se faire qu’après vérification du bon fonctionnement 

de chaque sous-système. 

 

3.12. Configuration temporaire et exceptionnelle du 
système de transport différente de celle définie dans 
le dossier de sécurité et/ou le RSE et susceptible 
d’induire des risques pour les personnes transportées 
ou les tiers 

Dans le cas de la mise en place d’une configuration temporaire et exceptionnelle du système 

de la ligne du Blanc Argent différente de celle définie dans le dossier de sécurité et/ou le 

RSE, et susceptible d’induire des risques pour les personnes transportées ou les tiers, SNCF 

RESEAU vérifiera l’analyse des risques induits et les mesures de protection adéquates. 

SNCF RESEAU avec la CBA informeront au préalable les services de contrôle au plus tard 

un mois avant le début de l’opération. 

L’opération ne pourra se réaliser qu’après réception de l’avis favorable du service de 

contrôle.  

4. Moyens d’information des usagers en 
matière de sécurité 

Point repris dans le RSE de l’exploitant : Compagnie du Blanc Argent  

5. Moyens de lutte contre les actes de 
malveillance pouvant affecter la sécurité 

5.1. Maîtrise des espaces 

La maîtrise des espaces relevant de la responsabilité de SNCF RESEAU est réalisée par 

des dispositifs matériels et des moyens humains : 

- les installations de sécurité telles que les équipements des passages à niveau sont 

installés dans des locaux techniques cadenassés ; 

- les installations de sécurité ne pouvant être isolées font l’objet de tournées 

régulières.  
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SNCF RESEAU prend en compte la sûreté dans sa politique générale d’équipement en 

installations de sécurité afin de mettre à disposition des Infrapôles des équipements ne 

pouvant être manœuvrés par des tiers.  

5.2. Actions de prévention 

SNCF RESEAU via sa Direction de la Sûreté collabore avec les polices municipales, la 

police nationale, la gendarmerie, les bailleurs, les associations afin d’anticiper et prévenir 

les actes de malveillance.  

6. Politique de maintenance 

Références documentaires :  IN3930 : Politique d'entretien courant de l'Infrastructure 

Cahier des charges exploitation et maintenance de la ligne 

ferroviaire de Lucay le mâle à Salbris – Titre 1 

MT 03818 : Maintenance des voies à écartement de 1 

mètre : - Ligne 600000 de Salbris à Luçay-le-Mâle - Ligne 

669000 de Villefranche-Vernet-les-Bains à Latour-de-

Carol 

INFP CENTRE MT0097 : Conditions d'interventions sur 

la ligne du Blanc Argent : procédure et programmation 

INFP CENTRE MT00151 : Procédure de rétablissement 

de la circulation normale après un dérangement grave sur 

la ligne du Blanc-Argent 

INFP CENTRE MT00022 : Surveillance des installations 

de sécurité 

INFP CENTRE MT0030 : Organisation des tournées de 

visibilité de l'Infrapôle Centre 

INFP CENTRE MT0010 : Organisation des visites de 

passages à niveau 

INFP CENTRE IN00149 : Installations électriques et de 

signalisation (IES) - Maintenance des installations 

exploitées par la société "Compagnie du Blanc-Argent - 

CBA" - Répartition des tâches entre la SNCF et la Société 

CBA 

INFP CENTRE IN00154 : Organisation de la 

Maintenance des Ouvrages d'Art et des Ouvrages en Terre 
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6.1. Généralités 

SNCF RESEAU réalise en son nom la maintenance de l’infrastructure : 

- signalisation ; 

- ouvrages d’art et ouvrages en terre ; 

- installations de télécommunication. 

SNCF RESEAU confie à la CBA la maintenance de la voie, des abords et la surveillance 

des ouvrages d’art. De même, la maintenance des matériels roulants destinés à l’entretien 

de l’infrastructure est confiée à la CBA.  

La politique de maintenance mise en œuvre par SNCF RESEAU est reprise dans 

l’IN03930.  

L’objectif de cette maintenance est de garantir la conformité des installations en service 

avec les normes en vigueur afin de fournir le service attendu, en toute sécurité. 

On retrouve plusieurs types de maintenance définis ci-après : la maintenance préventive, la 

surveillance et la maintenance corrective. 

Au sein de SNCF RESEAU, les Infrapôles ont la charge de réaliser les opérations de 

maintenance visant à garantir dans le temps les niveaux de disponibilité et de sécurité 

attendus du système dont il a la charge. 

6.2. Principes de maintenance préventive 
 

La maintenance préventive est réalisée afin d’éviter autant que possible les défaillances. 

Elle consiste en des opérations de réglage, de nettoyage, de graissage ou de remplacement 

de composants. Elle est déclenchée selon plusieurs critères : 

- un délai maximal depuis la dernière intervention de maintenance. Il s’agit alors de 

maintenance préventive systématique ; 

- le dépassement d’un certain seuil, constaté lors de sondages réalisés eux-mêmes de 

façon cyclique, lors de tournées de vérification ou par télésurveillance des 

installations, notamment la signalisation. Ce type de maintenance est appelée 

maintenance préventive conditionnelle. 

Par ailleurs, la surveillance régulière des installations est une autre forme de maintenance 

préventive. Réalisée à pied, en train ou avec des matériels spécifiques, elle consiste à 

observer les installations et leur environnement et à prendre des mesures (géométrie de la 

voie, gabarit, …). 

L’ensemble de ces opérations de maintenance est tracé. 

 

 

Passages à Niveau (PN) 

La ligne ne comporte pas de passage à niveau inscrit au Programme de Sécurisation 

National (PSN). 

La surveillance et la maintenance des passages à niveau sont réalisées par l’Infrapôle 

Centre auquel est associée la Compagnie de Blanc Argent.  
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La surveillance consiste notamment en la visite annuelle des dirigeants locaux, 

conformément à la Directive IN00360. Elle a lieu une fois par an, sans laisser s’écouler un 

délai supérieur à 13 mois entre deux visites.  

La maintenance est faite par la Compagnie du Blanc Argent pour la voie et le platelage. 

Les installations de sécurité du PN sont à la charge de l’Infrapôle Centre.  

 

Signalisation 

La maintenance de la signalisation est réalisée par l’Infrapôle Centre selon la directive 

INFP CENTRE MT0097 : Conditions d'interventions sur la ligne du Blanc Argent : 

procédure et programmation 

La maintenance des installations de signalisation est essentiellement une maintenance 

systématique. Elle est réalisée selon des cycles prédéterminés en fonction des installations 

et de la nature de l’intervention. 

Les opérations sont principalement les suivantes : 

- mesures et reprises de réglages éventuels (niveau des batteries, moteurs d’aiguilles, 

…) ; 

- contrôles divers (côtes des panneaux, des balises, état des installations, mise à la 

terre, fixation des installations à la voie, état général des borniers, …) ; 

- révision de composants (relais, collecteur du moteur d’aiguille, …) ; 

- remplacements (ampoules, …) 

 

Ouvrages d’art et ouvrages en terre 

La surveillance des ouvrages d’art et des ouvrages en terre repose sur plusieurs typologies 

d’interventions. 

• Pour les Ouvrages d’Art (OA) : 

- La surveillance courante des installations est réalisée lors des tournées périodiques 

ou lors d’opération de maintenance à proximité ; 

- La surveillance périodique est exécutée selon une périodicité qui dépend du type 

et de la nature de l’ouvrage. Hors surveillance renforcée nécessitée par l’état de 

l’ouvrage, la périodicité normale est de six ans. Cependant certains ouvrages 

peuvent être soumis à une périodicité de 3 ans et à contrario, d’autres à une 

périodicité de 9 ans. 

- La surveillance complémentaire dite particulière  concerne les ouvrages sensibles 

et/ou susceptibles de subir ou ayant subi des contraintes environnementales ou 

renforcée pour les ouvrages dont la pathologie qui les affecte justifie une mise en 

place de mesures spécifiques de surveillance. Les inspections détaillées sont 

réalisées par un expert OA du Pôle Régional d’Ingénierie de Tours.  

• Pour les Ouvrages en Terre (OT) : 

On distingue trois catégories d’OT : 

- Ouvrages en terre courants (OTC) qui comprennent : 

o les ouvrages qui ne sont ni classés sensibles ni particuliers ; 

o les ouvrages sensibles ou particuliers reclassés en ouvrages courants. Ces 

ouvrages restent identifiés et appelés « courants recensés ». 

- Ouvrage en terre sensible (OTS) :  
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Un OTS sur lequel peut survenir un incident grave ou très grave ayant pour origine un ou 

plusieurs désordres ou le contexte dans lequel se situe l’ouvrage. 

L’analyse de risques, menée à l’échelle de l’Ouvrage en Terre Enveloppe, permet d’évaluer 

cette potentialité d’incident grave. 

Les Ouvrages en Terre Sensibles comprennent également : 

o les ouvrages du domaine ferroviaire susceptibles de générer un événement 

mettant en cause la sécurité des tiers ; 

o les ouvrages confortés pendant leur période de stabilisation ; 

o les ouvrages équipés de système de détection relié à la signalisation 

ferroviaire. 

- Ouvrages en Terre Particuliers (OTP)  

Un ouvrage en Terre Particulier est un Ouvrage en Terre pour lequel la maîtrise du risque 

est assurée par l’entretien d’une ou plusieurs particularités (dispositifs de drainage, 

dispositifs de protection, confortements…) dont le dysfonctionnement pourrait entraîner 

un incident grave ou très grave.  

La surveillance est réalisée à l’occasion de différentes tournées et visites définies ci-après. 

Les modalités suivantes s’appliquent aux ouvrages courants, particuliers et sensibles : 

- La surveillance courante ou continue des installations est réalisée lors de tournées 

périodiques ou à thème, lors d’opération de maintenance à proximité ou lors des 

tournées d’intempéries par exemple ; 

- La surveillance cyclique est réservée à des ouvrages identifiés (classés sensibles 

ou particuliers). Pour les ouvrages sensibles, elle est exécutée selon une périodicité 

de six ans pour les visites détaillées. Des visites intermédiaires peuvent être 

prévues. Pour les ouvrages particuliers, des visites dites particulières sont 

planifiées en principe tous les 3 ans. Cette périodicité peut être réduite si besoin. 

- La surveillance hors cycle peut être de plusieurs ordres : 

o une surveillance renforcée mise en place pour des ouvrages spécifiques 

pour lesquels un désordre laisse présager une évolution avec des 

conséquences graves pour les circulations ; 

o une visite d’expertise suite à un constat particulier ; 

o une visite détaillée hors cycle si le besoin est constaté. 

 

Installations de télécommunication 

La maintenance des installations de télécommunication est réalisée par l’ASTI sur la base 

d’un plan de maintenance annuel (PAM). Les équipements concernés sont les suivantes :  

− les téléphones de PN : les téléphones de PN sont de type PTE-HI (Poste 

Téléphonique Extérieur – Haute Impédance) ; 

− la fibre Optique câble 72FO (Fibre Optique) ; 

− le Commutateur téléphonique : de la gare de Romorantin est de type CTFC 

(Commutateur Téléphonique de Faible Capacité). 

Pour réaliser la maintenance, SNCF RESEAU s’appuie sur sa documentation détaillant les 

plans de maintenance par domaine d’activité et repris dans les documents de références. 

Les établissements sur le terrain s’appuient sur la GMAO afin de réaliser la maintenance. 

Elle est paramétrée pour les sous-systèmes dont SNCF RESEAU a la charge, aux différents 
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pas de maintenance et permet la planification des tâches à réaliser : visites préventives, 

contrôles ou maintenance systématique.  

6.3. Principes de maintenance corrective 

 

La maintenance corrective est l’ensemble des actions effectuées suite à une défaillance en 

vue de rétablir l’installation dans l’état d’accomplir une fonction requise, au moins 

provisoirement et/ou partiellement 

Elle comprend en particulier : 

- le diagnostic de la défaillance (détection, localisation, analyse) ; 

- l’action corrective ou palliative immédiate (fonction requise totale ou marche 

dégradée) ; 

- l’action corrective différée avec ou sans amélioration ; 

- un essai de fonctionnement. 

Un processus de REX (Retour d’Expérience) permet de mettre en place une maintenance 

améliorative visant à améliorer la fiabilité et la maintenabilité du système.  

Tous les événements, qu’ils soient de surveillance, de maintenance préventive ou 

corrective, d’exploitation, de mise en conformité, de modification, liés à des mises en 

service, des travaux, etc., sont consignés avec leur date pour constituer l’historique de 

l’installation et en permettre la traçabilité à l’aide de la GMAO. 

6.4. Programme de maintenance préventive 

 

Références documentaires :  INFP CENTRE IN00149 : Installations électriques et de 

signalisation (IES) -  Maintenance des installations 

exploitées par la société "Compagnie du Blanc-Argent - 

CBA" - Répartition des tâches entre la SNCF et la Société 

CBA 

INFP CENTRE MT0097 : Conditions d'interventions sur 

la ligne du Blanc Argent : procédure et programmation 

INFP CENTRE MT00151 : Procédure de rétablissement 

de la circulation normale après un dérangement grave sur 

la ligne du Blanc-Argent 

INFP CENTRE MT00022 : Surveillance des installations 

de sécurité 

INFP CENTRE MT0030 : Organisation des tournées de 

visibilité de l'Infrapôle Centre 

INFP CENTRE MT0010 : Organisation des visites de 

passages à niveau 

INFP CENTRE IN00154 : Organisation de la 

Maintenance des Ouvrages d'Art et des Ouvrages en Terre 
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Pour tous les systèmes dont SNCF RESEAU a la charge à savoir : la maintenance des 

installations électriques et de signalisation (y compris les passages à niveau automatisés), 

la maintenance des ouvrages d’art et des ouvrages en terre, un plan de maintenance annuel 

est établi en fonction de la documentation du constructeur, la règlementation en vigueur et 

le savoir-faire reconnu de SNCF RESEAU sur les équipements du RFN.  

Le plan de maintenance annuel est réalisé par l’établissement. Il a vocation à assembler et 

coordonner l'ensemble des interventions des différents corps de métier. Il indique les 

échéances prévues pour les opérations de régénération, et permet ainsi de conduire 

efficacement une maintenance au juste niveau d'accostage sur ces échéances. 

Chaque semaine, ce programme est actualisé en fonction des évolutions, des éventuels 

travaux d’investissement et ce afin de réaliser une adéquation entre la charge de travail et 

la capacité de l’effectif. 

7. Formation du personnel 

A. EXPLOITATION 
 

7.1. Identification des tâches de sécurité 

 

Les tâches de sécurité assurées par le personnel d’exploitation concernent les missions 

confiées à la Compagnie du Blanc Argent. De ce fait, dans le domaine de l’exploitation au 

sein de SNCF RESEAU, il n’existe pas de tâche de sécurité. 

  

7.2. Description des formations initiales des 
personnes affectées aux tâches de sécurité 

 

7.2.1.  Formation des opérateurs 

Point traité dans le RSE de l’exploitant : Compagnie du Blanc Argent  

 

7.2.2. Formation de l’encadrement 

 

Point traité dans le RSE de l’exploitant : Compagnie du Blanc Argent  
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7.3. Description des modalités d’habilitation initiale 
des personnes pour les tâches de sécurité 

 

7.3.1. Habilitation des opérateurs 

 

Point traité dans le RSE de l’exploitant : Compagnie du Blanc Argent  

 

7.3.2.  Habilitation de l’encadrement 

 

Point traité dans le RSE de l’exploitant : Compagnie du Blanc Argent  

7.4. Formation continue des agents 

 

Point traité dans le RSE de l’exploitant : Compagnie du Blanc Argent 

 

7.5. Suivi des compétences des agents 

Point traité dans le RSE de l’exploitant : Compagnie du Blanc Argent  
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B. MAINTENANCE 
 

Références documentaires :  GRH00963 : Aptitudes physiques et 

psychologiques sécurité ferroviaire  

        

MT40122 :   Organisation de la planification des 

formations Métier Maintenance SNCF RESEAU 

 

MT01474 : Habilitations et autorisations aux 

taches de sécurité au sein des entités M&T de la 

DGOP  et de la DGIDF 

 

INFP CENTRE RG00003 : Management de la 

sécurité - Répartition des missions de sécurité 

dans l'établissement entre la direction, les unités, 

agence et secteurs 

7.6. Description des formations initiales des personnes 
affectées aux tâches de maintenance 

7.6.1.   Formation des opérateurs 

 

La formation initiale doit permettre au personnel de satisfaire aux exigences en matière de 

connaissances professionnelles et de leur mise en œuvre sur le poste de travail occupé. Elle 

comprend la formation théorique et une adaptation au poste de travail. 

L’exploitant détermine, pour chaque agent affecté à une tache de sécurité, le dispositif de 

formation à suivre en fonction de ses pré-acquis. Si l’exploitant juge les pré-acquis 

suffisant, la formation initiale peut se limiter à l’adaptation au poste de travail. 

La formation initiale fait l'objet d'un cahier des charges, le commanditaire de la formation 

s’assure de la cohérence du cahier des charges avec son besoin. La réponse pédagogique à 

ce cahier des charges est formalisée sous la supervision du formateur référent. 

SNCF RESEAU tient à jour son dispositif de formation en tenant compte des audits 

précédents, des retours d'expérience, ainsi que des modifications connues apportées aux 

règles et procédures, à l'infrastructure et à la technologie. 

La formation nécessite le recours à un organisme de formation. Il appartient au Directeur 

d’Etablissement de s’assurer de la capacité du centre de formation ou du (des) formateur(s) 

à délivrer la formation voulue, en quantité et en qualité.  Les centres de formation du 

Groupe Public Ferroviaire sont présumés répondre aux exigences 

Le Directeur d’Etablissement doit être en mesure de justifier, lors des contrôles effectués, 

de la conformité de la situation des personnels concernés au regard de l'obligation de 

formation initiale et de l'adaptation au poste de travail dans le cadre de leur habilitation à 

l'exercice de tâches de sécurité. 

Lorsqu'une formation théorique ou une adaptation a été suivie avec succès après un contrôle 

des connaissances professionnelles, une attestation de formation reconnaissant l'acquisition 
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des connaissances professionnelles est établie en double exemplaire pour le personnel et 

l'employeur qui la conserve dans le dossier personnel.  

Cette attestation de formation est établie par le formateur 

En cas d’échec lors d’une formation initiale, l’agent ne peut pas être habilité au poste. Pour 

être habilité, il devra suivre une nouvelle fois la formation. 

Toutefois les formations initiales peuvent prévoir des procédures de rattrapage de même 

que les formations en plusieurs parties peuvent prévoir une validation partielle de manière 

à ne devoir suivre par la suite que les parties auxquelles l’agent a échoué. 

7.6.1. Formation de l’encadrement 

 

L’encadrement des agents concerne essentiellement  

- L’encadrement direct ou hiérarchique : En responsabilité directe des agents 

opérationnels. Ils ont en charge la sécurité et le management des équipes réalisant 

les tâches de sécurité. En ce sens, il réalise la veille de niveau 1 des agents et 

prennent des astreintes.  

- Les dirigeants des pôles sécurité en unité et établissement en charge de :  

• définir les champs du management de la sécurité ; 

• mettre en œuvre le management de la sécurité ; 

• gérer les référentiels locaux, garantir leur applicabilité en déclinaison des 

référentiels nationaux ; 

• assurer la veille de niveau et en particulier mettre en œuvre le contrôle de 

niveau 2 Management. 

Les agents exécutant ces tâches de sécurité ainsi que l’encadrement sont formés suivant ce 

même processus.  

7.7. Formation continue 

 

Le personnel fait l’objet d’un suivi régulier portant notamment sur le maintien des 

compétences professionnelles, y compris en anticipation des évolutions prévisibles de sa 

tâche, et les événements sécurité dans lesquels il est impliqué. Les besoins de formation 

sont identifiés à cette occasion et la formation nécessaire est mise en œuvre, suivant les 

principes repris au 7.6. 

La formation continue doit permettre au personnel de maintenir et d'actualiser le niveau de 

ses connaissances professionnelles. Elle concourt au maintien de l’habilitation. 

La formation continue est réalisée notamment en cas de : 

- modification significative des conditions d'exercice des tâches de sécurité ; 

- nécessité constatée lors de l'exploitation du suivi individuel du personnel prévu à 

l’article 7.8 ou de l’entretien professionnel ; 

- de détection de besoins dans le cadre de l'exploitation du retour d'expérience. 

Pour chaque formation, le DET désigne un formateur référent. Ce formateur peut être un 

personnel de l’exploitant ou un personnel extérieur.  
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La formation continue fait l'objet d'un cahier des charges. La réponse pédagogique à ce 

cahier des charges est formalisée sous la supervision du formateur référent. 

L'exploitant ferroviaire doit tenir à jour son dispositif de formation en tenant compte des 

audits précédents, des retours d'expérience, ainsi que des modifications connues apportées 

aux règles et procédures, à l'infrastructure et à la technologie.  

Lorsqu'une formation continue a été suivie avec succès après un contrôle des connaissances 

professionnelles, une attestation de formation reconnaissant l'acquisition des connaissances 

professionnelles est établie en double exemplaire pour le personnel et l'employeur qui la 

conserve dans le dossier mentionné au chapitre 7.8. Cette attestation de formation est 

établie par le formateur référent. 

En complément des formations organisées de façon formelle et afin de répondre à des 

besoins ponctuels (combler une lacune ponctuelle, reprendre une procédure rare, 

commenter une évolution réglementaire mineur...), une formation pratique peut être 

organisée. Ces formations continues ont les caractéristiques suivantes : 

- une durée courte, une journée maximum ; 

- réalisées à l’initiative du manager ; 

- avec un cahier des charges simplifié ou générique ; 

- par un formateur désigné par le dirigeant de proximité ; 

- par une réponse pédagogique qui peut évoluer au cours de la formation en fonction 

de la réaction du formé. 

Lors de l’échec d’un agent à une formation continue, le manager de l’agent concerné doit 

s’assurer que ce dernier a toujours le niveau de compétence requis. La formation concernée 

ne pourra être prise en compte pour le renouvellement de l’habilitation. L’échec de la 

formation ainsi que l’assurance prise par le manager devront faire l’objet d’une traçabilité 

et être joints au dossier de l’agent décrit au paragraphe 7.6 

7.8. Suivi des compétences 

Chaque agent fait l’objet d’un suivi des compétences par son manager. 

Ce suivi est organisé afin que la situation de chaque agent au regard des conditions 

d’aptitude exigées soit connue à tout moment par ses dirigeants. 

Toutes les formations dispensées au personnel ainsi que les habilitations sont enregistrées 

dans une application spécifique permettant le suivi de chaque agent. Les échéances des 

recyclages sont ainsi répertoriées et inscrites au plan de formation annuel.  

Ces données sont utilisées lors des évolutions ou renouvellements d’habilitations et lors 

des entretiens professionnels afin de déterminer les besoins en formation. 

Les veilles de niveau 1 et 2 réalisées permettent également de suivre les compétences 

acquises et de détecter les éventuels besoins en formation. 
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8. Éléments relatifs à la qualité 

8.1. Identification des normes en matière de qualité 
ainsi que des documents décrivant les modalités de 
respect de ces normes 

 

Références documentaires :  EIC CE GF00001 : Organisation du management 

de la sécurité. 

INFP CENTRE RG 00001 : Missions et 

organisation de l’Infrapôle Centre 

INFP CENTRE RG00003 : Management de la 

sécurité à l’Infrapôle Centre 

 

L’engagement de SNCF RESEAU en matière de qualité se traduit par 3 exigences 

fondamentales :  

- garantir les conditions d’utilisation de l’infrastructure permettant aux entreprises 

ferroviaires d’assurer leurs circulations en sécurité, ceci aux niveaux de la 

conception, de la réalisation, de l’exploitation et de la maintenance du réseau ; 

- fournir aux opérateurs de transport ferroviaire les informations relatives à l’état de 

l’infrastructure et à ses modalités d’utilisation, afin qu’ils puissent les intégrer dans 

leurs procédures de sécurité ; 

- s’assurer de la sécurité des usagers, des personnels, des tiers, des biens et de 

l’environnement, par la mise en œuvre des procédés et moyens nécessaires pour 

SNCF RESEAU, ses prestataires et ses fournisseurs.  

 

La qualité de la sécurité pour SNCF RESEAU est basée, notamment, sur : 

- l’analyse des situations à risques 

- le choix des mesures de prévention 

- la répartition claire des rôles et des responsabilités 

- l’attitude et le comportement de l’encadrement et du personnel 

- le retour d’expérience 

- les contrôles (dont les audits et les tournées de site) 

- le suivi des actions correctrices, des bouclages et des plans d’action 

 

Chaque Etablissement décline ces principes dans ses propres documents d'organisation. 

 

Pour l’EIC Centre Limousin, ces missions sont confiées au Pôle Sécurité dont les missions 

sont décrites dans le référentiel EIC CE GF00001. 

 

Pour l’INFRAPOLE Centre, les documents INFP CENTRE RG 00001 (Missions et 

organisation de l’Infrapôle Centre) et INFP CENTRE RG00003 (Management de la 

sécurité à l’Infrapôle Centre) décrivent leur rôle dans le management de la qualité. 
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Pour les missions confiées à la Compagnie du Blanc Argent par la convention exploitation 

et maintenance de la ligne Luçay / Salbris, ces principes sont déclinés dans les Cahiers des 

Charges exploitation et maintenance de la ligne ferroviaire de Luçay le mâle à Salbris.  

8.2. Description de la gestion documentaire 

 

Références documentaires :   RG01002 : Principes communs du système 

prescription du Groupe Public Ferroviaire  

RA00001 : Distribution des textes de Prescription 

dans le GPF  

RA00002 : Organisation commune du système de 

prescription du Groupe Public Ferroviaire  

RA00070 : Guide de production d’un texte de 

prescription » 

RA00104 : Index Utilisateur (Plan de 

Classement)  

RRA01861 : Le système de prescription de SNCF 

RESEAU  

 

L’objectif essentiel de la gestion des documents nécessaires au sein de SNCF RESEAU est 

de s’assurer que le personnel travaille avec les documents adéquats pour la réalisation de 

ses tâches et que les éditions utilisées sont bien celles applicables. Les documents obéissent 

à des règles générales précisées dans les références documentaires.  

Elles décrivent : 

- la manière de créer et de référencer un document (procédures, consignes…) ; 

- la maîtrise des enregistrements (accessibilité, stockage, protection…) ; 

- la diffusion contrôlée des documents ; 

- la gestion de l’évolution des documents ; 

- la charte graphique. 

Toute la documentation prescriptive est stockée dans une base documentaire.  

SNCF Réseau et SNCF Voyageurs ont un système commun de gestion de la documentation, 

normé au niveau du Groupe SNCF et appelé « système de prescription ». 

Le système de prescription fait intervenir : 

- les émetteurs de prescription, qui rédigent, vérifient et approuvent les textes, la 

formalisation est faite par signature 

- les administrateurs de référentiel, qui administrent les textes de leur entité dans la 

base de données commune, en assurant notamment un suivi des textes disponibles 

et des abrogations (en fournissant l'information d'une abrogation et de l’éventuel 

document le remplaçant) 

- les gestionnaires de documentation qui assurent la mise à jour des collections et la 

distribution des textes sous format papier ou électronique 
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- les utilisateurs qui ont accès à tous les textes SNCF,  et en particulier, en suivi 

spécifique aux textes de leurs collections 

 

Chaque entité est responsable de son référentiel de texte. 

 

L’outil commun sous forme de base données informatique commune permet aux différents 

acteurs du processus de : 

- avoir à disposition la dernière version à jour (tout en conservant les versions 

précédentes en archivage par les administrateurs) de tous les textes SNCF 

- après définition d’une collection, avoir l’information d’une nouvelle version (ou 

de l’abrogation) de textes de la collection (principe d’abonnement),  

 

Pour les documents sécurité, une liste de textes ou collection est validée par le manager. 

Cette liste de textes fait l’objet d’émargement par l’agent ; ainsi pour tout nouveau texte 

Sécurité ou nouvelle version, l’agent prend connaissance du texte et émarge la liste mise à 

jour. Ce principe est aussi appliqué lors de la formation au poste de travail d’un nouvel 

agent. 

8.3. Description des modalités de surveillance des 
sous-traitants 

 

Référence documentaire   RRG21015 : Guide de la sécurité pour 

l'externalisation 

 

Toute prestation externalisée doit rendre un niveau de sécurité équivalent à une réalisation 

en interne. 

Les exigences générales et particulières en matière de sécurité et le cahier des charges de 

la prestation sont définis lors de la consultation des entreprises.  

Les exigences générales répondent notamment aux principes suivants : 

- les personnels, si besoin, sont autorisés à accéder aux emprises ferroviaires dans 

les conditions définies avec la compagnie du Blanc Argent ; 

- les personnels sont formés, autorisés à réaliser leurs tâches et suivis conformément 

aux exigences réglementaires et/ou aux exigences de SNCF RESEAU ; 

o les équipements de protection individuelle répondent aux exigences 

définies par SNCF RESEAU ; 

o les outillages et agrès en lien avec la sécurité et les dispositifs d’annonce 

des circulations destinés à être utilisés par les prestataires répondent aux 

exigences définies par SNCF RESEAU ; 

- le niveau de sécurité de la proposition des prestataires est évalué. 

Toute prestation fait l’objet d’un contrat entre le donneur d’ordres et le prestataire. Ce 

contrat définit le cahier des charges de la prestation, notamment les rôles des intervenants, 

et les exigences générales et particulières en matière de sécurité. Le contrat identifie la 

documentation applicable, qui est mise à disposition du prestataire ; 
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Un suivi est réalisé afin de s’assurer de la conformité de la réalisation avec les exigences 

en matière de sécurité. Ce suivi porte sur l’exécution opérationnelle et les résultats et, le 

cas échéant, l’organisation du prestataire ; 

A l’issue de la prestation, la performance du prestataire en matière de sécurité est évaluée ; 

Dans le cas d’une contractualisation pluriannuelle, une revue du contrat est réalisée 

régulièrement afin de dresser un bilan en matière de sécurité. 

Une liste des contrats, reprenant les prestations, les prestataires et les dates de validité, est 

tenue à jour. 

A ce titre, les opérations de maintenance sous-traitées à SNCF VOYAGEURS doivent 

respecter les normes en vigueur à SNCF RESEAU. 

 

8.4. Description du processus de gestion interne des 
modifications du système aux plans structurel et 
opérationnel 

 

Document de référence :   RRG00042 Management de la sécurité lors de 

l'évolution du système existant – principes et mise 

en œuvre 
 

Dans le cas où la modification impacte fortement la ligne du Blanc Argent, s’écarte des 

dispositions prévues dans le présent document ou est jugée susceptible d’être substantiel le 

par les directions sécurité de SNCF RESEAU, les dispositions reprises dans le décret 

n°2017-440 sont appliquées. Les différents exploitants sont systématiquement consultés 

afin de vérifier l’impact système.  

Dans le cas de modifications non substantielles au sens du décret n°2017-440, SNCF 

RESEAU avise les différents exploitants et fournit un dossier d’intention au STRMTG pour 

analyse. 

 

- Si la nature non substantielle du document est confirmée, SNCF RESEAU 

applique sa procédure interne ; 

- Si l’évolution est jugée substantielle par l’autorité de contrôle, les dispositions 

reprises dans le décret n°2017-440 sont appliquées.  
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9. Dispositif permanent de contrôle et 
d’évaluation du niveau de sécurité 

Documents de référence :   RRA20039 : Les audits internes de sécurité  

DZP AT RG00010 : Management de la Sécurité 

au sein de la Direction de Zone de Production 

Atlantique 

INFP CENTRE RG00003 : Management de la 

sécurité de l'exploitation - Répartition des 

missions de sécurité entre la direction, les unités 

et les secteurs 

EIC CE RG00010 : EIC Centre Val de Loire - 

Organisation du management de la sécurité 

9.1. Modalités du contrôle du respect de la 
réglementation, du règlement de sécurité de 
l’exploitation et des consignes 

 

Modalités de contrôle de l’établissement Infrapôle (INFP) Centre et Etablissements 
Infra Circulation (EIC) Centre Limousin 

Le processus de veille est décrit dans le document INFP CENTRE RG00003 pour 

l’Infrapôle Centre et le document EIC CE RG00010 pour l’EIC Centre Limousin.  

Les missions de la Direction Sécurité et de la Direction Production (pour la sécurité 

technique) de l’Infrapôle Centre et du pôle Sécurité de l’EIC Centre Limousin reprennent 

l’intégralité des missions liées au contrôle du respect de la règlementation de sécurité de 

l’exploitation et de la maintenance de l’infrastructure. La répartition des missions est 

reprise de manière exhaustive dans les documents cités au paragraphe précédent. 

L’Infrapôle Centre et l’EIC Centre Limousin assurent la maîtrise active et la qualité des 

processus de production impliquant la sécurité dont ils ont la charge. Ils veillent à maintenir 

la sécurité de l’exploitation et de la maintenance du réseau à un niveau élevé. Ils intègrent 

la sécurité dans toutes les évolutions de leur production, notamment à travers la mise en 

œuvre de la « Méthode de Sécurité Commune » impliquant la recherche de situations 

GAME « globalement au moins équivalent ». 

Le système de veille de sécurité couvre le champ des processus affectant la sécurité de la 

circulation ferroviaire pour l’EIC et la sécurité de la maintenance du réseau pour 

l’Infrapôle. Cette veille de sécurité se conforme à la veille légale, la veille obligatoire et à 

une veille priorisée en fonction des analyses de risque de chaque entité.  

Cette veille est complétée par des contrôles et des analyses complémentaires (précurseurs 

de sécurité, retour d’expérience, audits internes et externes…). Ces dispositions concernent 

toutes les entités en charge des processus concernant la sécurité de l’exploitation et de la 

maintenance du réseau. 

Ces prélèvements, ces analyses menées sur 2 niveaux, font l’objet d’une évaluation qui a 

pour finalité de détecter les écarts, les axes d’amélioration et d’y apporter les corrections 
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nécessaires. Un outil informatique est utilisé pour la traçabilité de l’ensemble du processus 

de veille à tout niveau et permettant ainsi une traçabilité et des analyses détaillées : 

- Pour les contrôles de niveau 1 (Niveau Unités de production) : La responsabilité 

du management de veille sécurité en unité opérationnelle incombe à chaque 

dirigeant de chaque unité ; 

- Pour les contrôles de niveau 2 (Niveau Etablissement) : La responsabilité en 

incombe au Directeur d’Etablissement qu’il peut déléguer au Pôle sécurité.  

Toute action ou décision relative à la sécurité est tracée, enregistrée, conservée et archivée. 

Selon l’importance de l’action ou décision à tracer, les éléments justificatifs prennent la 

forme d’un dossier comportant plusieurs pièces (comptes rendus de réunion, analyse, 

dossier GAME, etc…). 

Indépendamment des audits périodiques, les Directeurs des établissements peuvent 

effecteur des audits à thème qu’ils jugent nécessaires. Les établissements doivent définir et 

mettre en œuvre des actions destinées à redresser les écarts relevés par l’audit.  

Le retour d’expérience (REX) concernant la sécurité est réalisé à l’aide d’un outil national 

informatique.  

9.2.  Modalités de détection, d’analyse des 
évènements pouvant avoir un impact sur la sécurité 

 

Chaque anomalie ou dysfonctionnement fait l’objet d’un signalement qui comporte sa 

description et la ou les procédures appliquées lors de son recouvrement.  

Une base de données permet de recenser les anomalies et de les classifier en gravité.  

Une analyse d’incident est réalisée dès lors que l’incident ou le dysfonctionnement engage 

la sécurité, implique des moyens extérieurs ou n’est pas explicable aisément. Cette analyse 

permet de définir précisément les causes profondes de l’incident et de mettre en place des 

actions de correction tant sur l’aspect humain qu’organisationnel. 

La classification des évènements dans la base de données permet la création d’indicateurs 

de suivi de l’accidentologie. La comparaison avec les années précédentes permet de 

détecter d’éventuelles dérives ou zones accidentogènes et est un bon indicateur de résultats. 

9.3. Modalités d’évaluation du niveau de sécurité 

 

Les directions sécurité des établissements, de la Zone de Production Atlantique veillent au 

respect des règles de sécurité et contrôlent l’application de la règlementation en analysant :  

- l’ensemble des signalements d’anomalie ou dysfonctionnement (les procédures 

associées) 

- les indicateurs liés au management de la veille sécurité des agents. 

Les incidents ou dysfonctionnements qui ont un impact sur la sécurité du système, ou qui 

ont impliqué des moyens extérieurs (secours, GI autres…) ou qui ne sont pas explicables 

aisément sont systématiquement analysés. 

Des revues de sécurité sont organisées entre les établissements et la Zone de Production 

Atlantique et permettent de suive les indicateurs de performance sécurité liés au respect de 

la règlementation 

Direction Départementale des Territoires (DDT) - 41-2022-04-07-00006 - 2022-04-07-LigneCBA-appro-RSEreseau+annexe 67



Référentiel de la Zone de Production Atlantique 
Principe 

Interne 
SNCF Réseau SA 

Page 36 DZPAT CM10002- Version 02 du 03-02-2022         Retour Sommaire 

Les indicateurs de performance sécurité sont définis par la direction générale et sont 

complétés éventuellement au niveau de la zone de production et/ou des établissements en 

fonction des particularités locales. Ces indicateurs font l’objet d’un suivi régulier 

permettant d’évaluer le niveau de sécurité de toutes les strates de l’entreprise (unité, 

établissement, zone de production,…).  

Un bilan est réalisé annuellement et permet ainsi de réaliser le rapport annuel et le plan 

d’activité de veille associé.  

De plus, les établissements sont intégrés dans le plan d’audits internes de sécurité 

permettant ainsi d’évaluer leur niveau de sécurité. 

10. Relations avec le service en charge 
du contrôle à l’occasion d’accidents et 
d’incidents d’exploitation 

10.1. Typologie d’événement 

 

On entend par : 

- « Victime » : toute personne impliquée non indemne suite à l’événement, avec 

intervention ou demande d’intervention des services de secours ou de preuves 

apportées de soins médicaux (hors suicide et tentative de suicide) ; 

- « Mort » : victime tuée sur le coup ou décédée dans les 30 jours suite à 

l’événement ; 

- « Blessé grave » : victime hospitalisée pendant plus de 24 heures suite à 

l’événement ; 

- « Blessé léger » : victime ne faisant pas partie des catégories Mort ou Blessé grave. 

10.1.1.1. Accidents/incidents graves 

On entend par accidents/incidents graves : 

- événement causant (hors suicide et tentative de suicide) un ou plusieurs morts et/ou 

blessés ; 

- graves et/ou des dommages matériels importants ; 

- déraillement/bi voie (hors dépôt et en exploitation commerciale) ; 

- collision entre trains (hors dépôt) ; 

- incendie ou dégagement de fumée important. 
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10.1.1.2. Autres événements affectant la sécurité de l’exploitation du 
système 

Événements relevant d’un dysfonctionnement du système ou comportant plusieurs 
blessés légers 

Tout événement relevant d’un dysfonctionnement du système, ou quasi-événement « grave 

» (qui aurait pu dans d’autres circonstances avoir des dommages importants), ou 

comportant plusieurs blessés légers. 

On entend par « dysfonctionnement du système » : 

− toute défaillance mécanique, ou d’autre nature, affectant les composants du 

système : infrastructure, voie ferrée, installation de sécurité, véhicule… ; 

− tout non-respect des règles d’exploitation, d’entretien et de maintenance, définies 

dans le présent règlement de sécurité de l’exploitation. 

 Autres événements 

Tout autre événement ne mettant pas en évidence un dysfonctionnement du système. 

 

10.2. Traitement des événements définis au 10.1 

10.2.1. Accidents/incidents graves 

Les accidents/incidents graves se déroulant en section publique (i.e. toute section 

présentant des risques pour les tiers), y compris en l’absence de voyageurs, doivent faire 

l’objet d’un rapport circonstancié. 

Les accidents/incidents graves se déroulant hors section publique, mais étant reproductibles 

ailleurs sur le réseau, doivent également faire l’objet d’un rapport circonstancié. 

Les accidents/incidents graves doivent être déclarés immédiatement (dans un délai d’une 

heure) au préfet et au service de contrôle. Toute information orale doit être confirmée par 

écrit dans un délai inférieur à 24 heures après la survenance de l’événement. 

Un pré-rapport doit être transmis au préfet et au service de contrôle dans un délai de 2 à 4 

jours. 

Le rapport circonstancié doit être adressé au préfet et au service de contrôle dans les 

meilleurs délais (maximum 2 mois) par le chef de file. 

Les événements rentrant dans le cadre des fiches réflexes font usuellement l’objet d’un 

rapport circonstancié, sauf accord exprès du service de contrôle. Ce système de fiches à 

destination des exploitants permet de préciser les obligations de déclaration d’événements 

au préfet et au service de contrôle. 
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10.2.2. Autres événements affectant la sécurité de 
l’exploitation du système 

Événements relevant d’un dysfonctionnement du système ou comportant plusieurs 
blessés légers 

Les événements donnant lieu à une information spécifique, à l’appréciation de l’exploitant 

et du service de contrôle, font l’objet d’une déclaration et d’un pré-rapport au service de 

contrôle dans un délai de 2 à 4 jours. 

Ces événements pourront également nécessiter la production d’un rapport circonstancié sur 

demande du service de contrôle. Le cas échéant, il sera adressé dans un délai de 2 mois par 

le chef de file avec la contribution de SNCF RESEAU. 

Nota : les modalités d’information pourront être précisées entre exploitant et le service de 

contrôle. 

Les typologies d’événements devant être communiqués annuellement au service de 

contrôle sont définies dans le guide du STRMTG relatif au contenu du rapport annuel sur 

la sécurité de l’exploitation. 

Des réunions périodiques d’analyse des évènements sont organisées en accord avec le 

service de contrôle. 

 

Autres événements 

Ces événements sont communiqués dans le rapport annuel suivant le guide du STRMTG 

relatif au contenu du rapport annuel sur la sécurité de l’exploitation. 

 

10.3. Visites des agents du service de contrôle 

Lors de leurs visites, et dans l’exercice de leur fonction, les agents du service de contrôle 

peuvent accéder aux installations du système soit après avoir eu la déclinaison des 

particularités locales et s’être identifié auprès de l’exploitant, soit en étant accompagné par 

une personne qui a eu la connaissance des particularités locales.  

Les particularités locales sont délivrées par l’Infrapôle Centre. 

La documentation de gestion du suivi de l’exploitation et de la maintenance, ainsi que les 

consignes opérationnelles d’exploitation et de maintenance, sont mises à la disposition des 

agents du service de contrôle. 
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Annexe 1 Organigramme de la 
direction de la Zone de   
Production Atlantique  
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Annexe 2 Liste des références 
documentaires  

Convention exploitation et maintenance de la ligne Luçay Salbris 2015-2020 signée 

Cahier des Charges exploitation et maintenance de la ligne ferroviaire de Luçay le mâle à 

Salbris – TITRE 1 à 4 

OP54870 : Section de ligne Salbris - Valençay. Consigne de ligne 

RRG21035 : Organisation générale de SNCF RESEAU 

DC08180 : Organisation du Département Production Formation Circulation de SNCF 

RESEAU 

MT07236 : Organisation de l'organisme de formation SNCF RESEAU Maintenance 

DC03029 Veille sécurité Circulation Ferroviaire 

MT03137 : La Veille Sécurité au sein des entités du métier Maintenance et Travaux  

DZP AT CM10001 / CBA – CP MAN 009 : Le Blanc Argent : Consigne commune 

d'organisation de l'exploitation et de la maintenance à l'interface SNCF RESEAU/la 

Compagnie du Blanc Argent 

RG01002 « Principes communs du système de prescription du Groupe Public Ferroviaire 

» 

RA00001 « Distribution des textes de Prescription dans le GPF » 

RRA01861 « Le système de prescription de SNCF RESEAU » 

RA00070 « Guide de production d’un texte de prescription » 

IN3930 : Politique d'entretien courant de l'Infrastructure 

MT 03818 : Maintenance des voies à écartement de 1 mètre : - Ligne 600000 de Salbris à 

Luçay-le-Mâle - Ligne 669000 de Villefranche-Vernet-les-Bains à Latour-de-Carol 

INFP CENTRE MT0097 : Conditions d'interventions sur la ligne du Blanc Argent : 

procédure et programmation 

INFP CENTRE MT00151 : Procédure de rétablissement de la circulation normale après 

un dérangement grave sur la ligne du Blanc-Argent 

INFP CENTRE MT00022 : Surveillance des installations de sécurité 

INFP CENTRE MT0030 : Organisation des tournées de visibilité de l'Infrapôle Centre 

INFP CENTRE MT0010 : Organisation des visites de passages à niveau 

INFP CENTRE IN00149 : Installations électriques et de signalisation (IES) - Maintenance 

des installations exploitées par la société "Compagnie du Blanc-Argent - CBA" - 

Répartition des tâches entre la SNCF et la Société CBA 

INFP CENTRE IN00154 : Organisation de la Maintenance des Ouvrages d'Art et des 

Ouvrages en Terre 
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INFP CENTRE IN00149 : Installations électriques et de signalisation (IES) -  Maintenance 

des installations exploitées par la société "Compagnie du Blanc-Argent - CBA" - 

Répartition des tâches entre la SNCF et la Société CBA 

INFP CENTRE MT0097 : Conditions d'interventions sur la ligne du Blanc Argent : 

procédure et programmation 

INFP CENTRE MT00151 : Procédure de rétablissement de la circulation normale après 

un dérangement grave sur la ligne du Blanc-Argent 

INFP CENTRE MT00022 : Surveillance des installations de sécurité 

INFP CENTRE MT0030 : Organisation des tournées de visibilité de l'Infrapôle Centre 

INFP CENTRE MT0010 : Organisation des visites de passages à niveau 

INFP CENTRE IN00154 : Organisation de la Maintenance des Ouvrages d'Art et des 

Ouvrages en Terre 

GRH00963 : Aptitudes physiques et psychologiques sécurité ferroviaire  

MT40122 :   Organisation de la planification des formations Métier Maintenance SNCF 

RESEAU 

MT01474 : Habilitations et autorisations aux taches de sécurité au sein des entités M&T 

de la DGOP  et de la DGIDF 

INFP CENTRE RG00003 : Management de la sécurité - Répartition des missions de 

sécurité dans l'établissement entre la direction, les unités, agence et secteurs 

EIC CE GF00001 : Organisation du management de la sécurité 

INFP CENTRE RG 00001 : Missions et organisation de l’Infrapôle Centre 

INFP CENTRE RG00003 : Management de la sécurité à l’Infrapôle Centre 

RA00002 : Organisation commune du système de prescription du Groupe Public 

Ferroviaire  

RA00070 : Guide de production d’un texte de prescription » 

RA00104 : Index Utilisateur (Plan de Classement)  

RRA01861 : Le système de prescription de SNCF RESEAU  

RRG21015 : Guide de la sécurité pour l'externalisation 

RRG00042 Management de la sécurité lors de l'évolution du système existant – principes 

et mise en œuvre 

RRA20039 : Les audits internes de sécurité  

DZP AT RG00010 : Management de la Sécurité au sein de la Direction de Zone de 

Production Atlantique 

INFP CENTRE RG00003 : Management de la sécurité de l'exploitation - Répartition des 

missions de sécurité entre la direction, les unités et les secteurs 

EIC CE RG00010 : EIC Centre Val de Loire - Organisation du management de la sécurité 
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Interne SNCF Réseau SA 

 

Sécurité Sécurité de l'Exploitation Ferroviaire 
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Sécurité environnementale 
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Référence 
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Préambule / Note pédagogique 

En application du décret n° 2019-525 du 27 mai 2019 relatif à la sécurité et à 

l’interopérabilité du système ferroviaire français, la ligne 600 000 de Salbris à Valencay 

est soumise aux dispositions du décret STPG 2017-440 à partir du 16 juin 2019. 

Dans ce cadre, SNCF VOYAGEURS a élaboré pour sa mission d’exploitant ce règlement 

de sécurité de l’exploitation (RSE), applicable à partir du 15 septembre 2021. 

Objet 

Le présent document constitue le Règlement de Sécurité de l’Exploitation (RSE) qui définit 

les règles d’exploitation nécessaires à la charge de SNCF VOYAGEURS pour assurer la 

sécurité des usagers, des personnels d’exploitation et des tiers sur la ligne 600 000 de 

Salbris à Valencay.  

Dans la suite de ce document la ligne 600 000 de Salbris à Valencay sera appelée plus 

communément la ligne du Blanc Argent. 

 

La version 2 du présent document reprend la modification de l’article 8.4 « Description du 

processus de gestion interne des modifications du système aux plans structurel et 

opérationnel », suite à la demande du STRMTG. 

 

La version 3 du présent document reprend la modification de la référence réglementaire 

SNCF Voyageurs ainsi que son équivalent en numérotation CBA, suite à la demande du 

STRMTG. 

 

La version 4 du présent document reprend la modification des articles suivants, suite à la 

demande du STRMTG. 

• 2.1.5 « Organisation des interfaces entre chef de file et autre(s) exploitant(s) ». 

• 8.2 « Description de la gestion documentaire »  
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Définitions 

• Système de transport public guidé : l’ensemble des éléments qui concourent au 

fonctionnement ou à l’usage d’un système de transport public guidé, tel que défini à 

l’article 1er [du décret 2017-440], et notamment les infrastructures […], les véhicules, 

les principes et règles d’exploitation, d’entretien ou de maintenance. 

• Sous-système : toute partie du projet ou du système de transport réalisé faisant l’objet 

d’une analyse de sécurité individualisée. 

• Autorité organisatrice de transport : l’autorité territorialement compétente définie 

aux articles L. 1231-1, L. 1241-1, L. 1241-2, L. 1241-4, L. 2112-1-1 et L. 2112-4 du 

code des transports ou au deuxième alinéa de l’article L. 5722-7-1 du code général des 

collectivités territoriales. 

• Exploitant : toute entité, à l’exclusion des sous-traitants et des gestionnaires de voirie, 

assurant directement ou à la demande de l’autorité organisatrice des transports, 

l’exploitation de tout ou partie du système de transport ainsi que la gestion et la 

maintenance de celui-ci lorsque ces fonctions ne sont pas assurées par un gestionnaire 

d’infrastructure. 

• Gestionnaire d’infrastructure : l’entité définie aux articles L. 2111-9 et L. 2142-3 du 

code des transports. 

• Chef de file : l’exploitant ou le gestionnaire d’infrastructure désigné par l’autorité 

organisatrice des transports ou par le détenteur de l’infrastructure de transport pour 

assurer la coordination de l’exploitation du système de transport en s’appuyant sur les 

différents exploitants et le gestionnaire d’infrastructure. Le chef de file a en particulier 

pour mission de définir dans son règlement de sécurité de l’exploitation prévu à l’article 

23 du décret STPG les dispositions relatives à la gestion des interfaces avec les autres 

exploitants et le gestionnaire d’infrastructure. Ces dispositions sont soumises par le 

chef de file à la consultation des autres exploitants et du gestionnaire d’infrastructure. 

Elles s’imposent à eux après notification par le chef de file (décret n°2017-440, art. 22, 

2°). 

• Système de gestion de la sécurité : l’ensemble des règles, procédures et méthodes à 

mettre en œuvre pour atteindre en permanence les objectifs de sécurité. 

• Règlement de sécurité de l’exploitation : les orientations du système de gestion de la 

sécurité qui font l’objet d’une transmission au préfet pour approbation. 

L’approbation du règlement de sécurité de l’exploitation vaut approbation des orientations 

du système de gestion de la sécurité (cf. art. 23 du décret STPG).  
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Abréviations  

Abréviations Définition du terme 

AOT Autorité Organisatrice de Transports 

CBA Compagnie du Blanc Argent 

CFD Compagnie des chemins de Fer Départementaux 

CVL Centre – Val de Loire 

DS Dossier de Sécurité 

GPF Groupe Public Ferroviaire 

PAS Plan d’Actions Sécurité 

PIS Plan d’Intervention et de Sécurité 

PMR Personne à Mobilité Réduite 

RFN Réseau Ferré National 

RSE Règlement de Sécurité de l’Exploitation 

STPG Sécurité des Transports Publics Guidés 

UFR Usager en Fauteuil Roulant 
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1. Objet du Règlement de Sécurité de 
l’Exploitation 

1.1. Identification de l’exploitant 

La ligne du Blanc Argent fait l’objet d’une convention tripartite entre les entreprises : 

SNCF RESEAU, SNCF VOYAGEURS et la Compagnie du Blanc Argent.  

Les exploitants de la ligne du Blanc argent sont :  

• La Compagnie du Blanc Argent (CBA) dont le siège situé Place de la Gare, 41200 

Romorantin-Lanthenay 

• Le Gestionnaire de l'infrastructure est l’entreprise SNCF RESEAU et plus précisément 

la direction de la Zone de Production Atlantique (DZPA) dont le siège est situé au 8 

rue Fabienne Landy - 37700 Saint Pierre des Corps.  

• SNCF VOYAGEURS, et plus particulièrement l’Etablissement TER Centre – Val de 

Loire, est un des trois exploitants de la ligne 600000. 

Le siège de l’Etablissement TER Centre – Val de Loire est situé au : 

3, rue Edouard VAILLANT 

37000 TOURS 

1.2. Description des missions confiées à l’exploitant 
par l’autorité organisatrice 

Référence documentaire : « Convention d’exploitation et de maintenance de la ligne Luçay 

le Mâle – Salbris, Contrat n° CTR-00050322. » 

Du fait de la coexistence de plusieurs exploitants et conformément au Décret 2017-440, 

SNCF RESEAU assurant les missions d’AOT a désigné la Compagnie du Blanc Argent en 

tant que Chef de file.  

La convention tripartite ainsi que les cahiers des charges associés décrivent de manière 

exhaustive les missions assurées par les trois parties.  

1.2.1. Missions assurées par SNCF VOYAGEURS 

SNCF VOYAGEURS assure les missions de :  

• Fourniture des pièces de rechange, 

• Prestations d’ingénierie, 

• Maintenance patrimoniale  
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1.2.2. Missions assurées par la CBA pour le compte de SNCF 
VOYAGEURS 

La CBA assure pour le compte de SNCF VOYAGEURS les missions suivantes : 

• Les missions liées aux transports des voyageurs 

• La maintenance du matériel roulant niveaux 1 à 3.  

1.3. Rappel des caractéristiques générales du 
système de transport 

1.3.1. Ligne 

Référence documentaire : OP54870 : Section de ligne Salbris - Valençay. Consigne de 

ligne. 

La ligne du Blanc Argent est une ligne qui s’étend sur 56 km de la gare de Salbris au point 

Kilométrique 178, 687 à la gare de Valençay au point kilométrique 234,689.  

Elle est une section de ligne à voie unique à écartement métrique soumise au cantonnement 

téléphonique.  

La ligne du Blanc Argent comporte 13 points d’arrêt situés dans ces emprises.  

Les Trains de voyageurs sont assurés par autorails ; La composition maximale des trains 

limitée à 2 autorails. 

La vitesse limite de la ligne est 70 km/h et la vitesse limite des trains travaux est de 30 

km/h.  
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1.3.2. Véhicules / véhicules de service 
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Caractéristiques principales des X74500 : 

• Constructeur : CFD  

• Année(s) de mise en service : 2003 – 2004 

• Parc : 5 autorails réversibles (2 cabines de conduite) 

• Dimensions : 

o Longueur : 26,2m 

o Largeur : 2,583 m 

o Masse : 38,3 tonnes 

o Architecture 2 caisses 

• Places assises (classe unique) : 75 dont 13 strapontins 

 

• Vitesse maximale : 85 km/h  

• Exploitation possible en EAS (Elément Agent Seul), rétro vision à la disposition du 

conducteur pour la fermeture des portes 

• Possibilité d’accouplement en unité multiple, limité à trois autorails 

• Trois bogies de deux essieux (deux bogies porteurs et un bogie moteur) 

• Motorisation diesel : 300 kW (1 Moteur MAN de 400 chevaux - 12 litres, 6 cylindres 

en ligne) 
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1.3.2.1. Accessibilité du matériel – Dispositifs PMR / UFR 

• Un accès par face 

• Largeur des accès : 1,3 m (2 vantaux par accès) 

• Une sortie de secours par face (largeur 535 mm) 

• Hauteur de plancher au niveau des accès : 535 mm / rail, 1130 mm/rail au niveau de la 

sortie de secours 

• 1 espace UFR 

• 1 sanitaire accessible pour les PMR 

1.3.2.2. Equipements divers - Fonctionnalités spécifiques 

• Climatisation 

• 1 espace vélos (2 emplacements verticaux au total) 

• 3 cadres d’affichage 

1.3.2.3. Diagramme 

 

 

1.3.3. Energie 

L'énergie utilisée pour la propulsion des autorails est du Gazole Non Routier (GNR). 

1.3.4. Conditions générales d’exploitation 

Se référer au RSE de CBA. 
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2. Description de l’organisation de 
l’exploitant 

2.1. Description de l’organisation de l’exploitation, de 
la maintenance, de la formation et du contrôle interne 

Référence réglementaire : EF00010 « Le Système de Management de la Sécurité ». 

SNCF VOYAGEURS est organisé autour de directions métier et de directions 

Opérationnelles.   

Les directions métier sont notamment :   

• • La Direction du Matériel  

• • La Direction Sécurité Voyageurs   

• Les directions opérationnelles sont :   

• • La Direction de l’Activité TER   

• • La Direction TER Centre – Val de Loire  

 

1. Les directions métier :   

La Direction du Matériel  

Elle s’appuie sur ses services d’ingénierie pour définir les normes et règles à respecter dans 

la conception, l’exploitation et la maintenance du matériel roulant.  

Elle produit et maintient la documentation nationale en matière de sécurité du matériel.   

La Direction Sécurité Voyageurs  
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Elle est directement rattachée au président. Elle est en charge de l’élaboration des politiques 

de sécurité.  

Elle est en charge des relations avec les autorités (BEATT, …).   

2. Entités opérationnelles :  

La Direction de l’Activité TER  

Au sein de la SA SNCF Voyageur, la Direction de l’Activité TER a pour objectif de porter 

les politiques d'entreprise pour le transport régional de voyageurs, d'animer et de piloter les 

différentes directions régionales TER et de mener les projets de développement dans une 

vision stratégique du territoire.  

La Direction TER Centre – Val de Loire :  

La Direction TER Centre – Val de Loire est chargée de la production du service TER au 

quotidien sur le périmètre de la Région Centre – Val de Loire. Elle comporte une direction 

centrale des trois directions de lignes.   

Elle décline les termes de la convention passée avec l’autorité organisatrice qu’est la 

Région Centre – Val de Loire.   

2.1.1. Organisation de l’exploitation 

Se reporter aux RSE de SNCF Réseau et CBA 

2.1.2. Organisation de la maintenance 

Référence documentaire :  

MA10023 « Organisation générale de la maintenance du matériel roulant » 
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La maintenance courante de N1 à N3, préventive et curative, des autorails X74500 est 

réalisée par la CBA au travers d’une convention entre la SNCF Voyageurs et la CBA. Elle 

est réalisée au sein de l’atelier de Romorantin. 

A ce titre la SNCF Voyageurs : 

• Fournit les pièces de rechange nécessaires à cette maintenance. 

• Assure le développement de la maintenance. 

 

La maintenance patrimoniale sera réalisée et pilotée par la SNCF Voyageurs :  

• Opérations sur les organes de rechange,  

• Les réparations accidentelles par suite de choc,  

• L’éventuelle opération de maintien en condition opérationnelle à la mi-vie. 

2.1.3. Organisation de la formation 

Référence documentaire :  

MA10023 « Organisation générale de la maintenance du matériel roulant » 

 

La politique de formation vise à permettre aux agents des Technicentres Industriels, qui 

interviennent au titre du 2.1.2, de maîtriser leur domaine d’activité ainsi que leur 

environnement professionnel. 

La consistance de la formation est déterminée en fonction des besoins de chacun en 

analysant les écarts entre les compétences réellement maîtrisées et celles qui seraient 

nécessaires à court, à moyen ou à long terme. 

Les Technicentres Industriels en charge des opérations de maintenance a la responsabilité 

: 

• D’analyser les besoins de formation des agents à partir, notamment, de la pratique de 

l'entretien individuel et d’en déduire les plans individuels de formation ; 

• De réaliser les formations nécessaires ou de les faire réaliser ; 

• D’en assurer le suivi conformément au document MA20138 « Les Qualifications, 

Habilitations et Autorisations du Métier Matériel ». 

2.1.4. Organisation du contrôle interne 

Référence réglementaire :  

• MA25200 « La veille et le contrôle au Métier Matériel » 

• EF00041 « Le Système de Management de la Sécurité ». 

Le contrôle de niveau 1 des agents des Technicentres Industriels, qui interviennent au titre 

du 2.1.2, est effectué par l’encadrement direct :  

Les principes des contrôles de sécurité interne sont mis en œuvre par SNCF Voyageurs 

pour contrôler le niveau de performance de ses activités liées à la sécurité.  Le contrôle 

interne et l’évaluation du niveau de sécurité s’effectuent à plusieurs niveaux. 
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Le contrôle du niveau 2 est effectué par le Pôle Sécurité par délégation du Directeur 

d’Etablissement.  
Les résultats de la veille de niveau 2 doivent permettre d’évaluer et de développer la mise 

en œuvre des processus managériaux dans les unités. Cette veille porte sur les thèmes 

suivants :  

• Organisation de la veille ;  

• Veille sécurité de l’exploitation ;  

• Actions d’amélioration ;  

• Performance des acteurs ;  

• Qualité de la documentation ;  

• Retour d’expérience et enquêtes ;  

 

La veille de niveau 2 permet de rendre compte au Directeur d’Établissement des 

constatations faites, des actions engagées et des suites qui y sont données. Cela lui permet 

de piloter la sécurité de l’établissement. 
 

Les contrôles :  

Ces contrôles portent d’une part sur l’application des processus (élaboration de 

documentation technique et de sécurité, délivrance d’autorisation…) et se font sur une base 

documentaire par les responsables des entités concernées, et d’autre part sur la production 

opérationnelle.  

Les contrôles sur la production opérationnelle, réalisés sur le vif ou à postériori, consistent 

à s’assurer de la conformité aux exigences spécifiées, dans les référentiels internes 

nationaux, de la production d’une entité.  

Ils ont pour finalité de détecter les non-conformités de la production opérationnelle pour 

permettre d’engager les actions de redressement.  

Des contrôles ou des évaluations du personnel couvrant l'ensemble de la production 

opérationnelle sont planifiés (par exemple à travers des plans de veille) et mis en œuvre 

pour toute activité de production concernée par la sécurité, quelle qu'en soit sa nature 

(conception, réalisation, exploitation, entretien), dans l'entité chargée de cette activité : 

établissements, mais également entités des directions nationales et locales assurant des 

tâches de production opérationnelle et assimilées.  

Audits internes : 

Des audits de sécurité sont commandités par SNCF Voyageurs et réalisés pour contribuer 

au contrôle interne. A noter, que, au titre de la politique sécurité de SNCF VOYAGEURS, 

l’ensemble des sécurités est couvert par le système d’audits de sécurité.  

COPIE non tenue à jour du 07/02/2022

Direction Départementale des Territoires (DDT) - 41-2022-04-07-00005 - 2022-04-07-LigneCBA-appro-RSEvoyageurs+annexe 98



Règlement de Sécurité de l'Exploitation SNCF VOYAGEURS : Ligne du Blanc Argent  

Interne 

 

ETER CVL RG00005 
SNCF Voyageurs SA 

Page 19  Retour Sommaire 

2.1.5. Organisation des interfaces entre chef de file et autre(s) 
exploitant(s) 

Référence réglementaire :  

• SNCF Voyageurs : ETER CVL MA00007 qui porte sur l’organisation de la 

maintenance du matériel roulant et de la répartition des responsabilités sur la ligne du 

Blanc Argent.  

• CBA : CBA-CP MAT002  

La répartition des responsabilités entre les trois exploitants est marquée par la séparation 

entre Entreprise Ferroviaire et Gestionnaire d’Infrastructure héritée du modèle ferroviaire 

et par la délégation de missions à l’exploitant CBA. 

En tant qu’exploitant majoritaire, la CBA a été désignée par l’AOT SNCF RESEAU et 

assure depuis le 16 juin 2019 les missions de chef de file. A ce titre, elle : 

• Elabore le plan d'intervention et de sécurité (PIS) ; 

• Intègre dans son RSE les dispositions relatives à la gestion des interfaces entre 

SNCF VOYAGEURS et SNCF RESEAU ; 

• Assemble le rapport annuel commun de la ligne en sollicitant SNCF RESEAU et 

SNCF VOYAGEURS pour contribution ; 

• Alerte en cas d'accident ou d'incident grave ou de tout autre événement affectant 

la sécurité de l'exploitation et rédige le rapport circonstancié. 

 

2.2. Identification et gestion des documents 
opérationnels de sécurité ainsi que des entités 
chargées de leur élaboration, de leur visa et de leur 
mise à jour 

Références documentaires  

• RA00002 « Organisation commune du système de prescription du Groupe Public 

Ferroviaire » 

• RA00070 « Guide de production d’un texte de prescription » 

• EF00010 « Le système de management de la sécurité » 

La documentation liée à la sécurité ferroviaire comprend dans l’ordre hiérarchique suivant : 

1. La réglementation technique de sécurité, du niveau de l’Etat, applicable sur le RFN et 

voies de services hors RFN. Cette réglementation de niveau Etat peut être d’origine 

européenne. En complément, des documents techniques, des règles de l’art ou des 

recommandations de l’EPSF, dont l’application n’est pas impérative, constituent des 

moyens acceptables de conformité pour atteindre les objectifs de sécurité requis par la 

réglementation ; 

2. La documentation de sécurité de haut niveau de SNCF Voyageurs : il s’agit de 

documents intéressant la sécurité, devant être connus et maîtrisés par les différentes 

entités de SNCF Voyageurs (IC, TER…) ; 

3. La documentation interne à l’Etablissement TER Centre – Val de Loire, nécessaire 

pour assurer ses activités : ces textes déclinent les prescriptions nationales afin d’en 

préciser l’application dans un contexte précis, ces textes peuvent être d’initiative locale 

(Consigne Locale Opérationnelle par exemple). 
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Les référentiels locaux sont administrés par un administrateur local sous la responsabilité 

du Directeur d’Etablissement.  

Les documents de sécurité élaborés par SNCF Voyageurs respectent obligatoirement les 

dispositions des documents de niveau supérieur.  

Lorsque la modification d’un document est envisagée, le maintien du niveau de sécurité 

constitue une obligation. La modification envisagée donne lieu à une évaluation des 

risques. 

Chaque document de sécurité fait l’objet d’un dossier de suivi, dans lequel sont archivées 

toutes les pièces relatives au cycle de gestion documentaire. 

Lors de la création, de la modification ainsi que de l'abrogation d'un document de sécurité, 

une attention particulière est portée sur l'interdépendance des textes et les impacts exportés 

par ledit document sont clairement identifiés. Les dispositions concernées des textes 

impactés doivent faire l’objet d’une mise en application simultanée, à défaut, en respectant 

des échéances définies sous réserve que la mise en œuvre des délais n’impacte pas le niveau 

de sécurité.  

La Direction du Matériel met en place l’organisation conformément aux dispositions 

définies dans le document RA00002 « Organisation commune du système de prescription 

du Groupe Public Ferroviaire » et s’appuie sur le document RA00070 « Guide de 

production d’un texte de prescription » pour l’élaboration des documents. Lors de 

l’élaboration d’un document, le rédacteur s’attache notamment à recueillir l’avis des 

utilisateurs potentiels sur son applicabilité.  

La vérification et l’approbation faites par SNCF Voyageurs reposent notamment sur la 

vérification que :  

• Le texte est cohérent avec les principes de sécurité repris dans la réglementation 

technique de sécurité ;  

• Le maintien du niveau de sécurité est garanti s’il y a lieu ;  

• Le texte est cohérent avec le SGS de SNCF Voyageurs.  

Un document devient applicable à la date indiquée sur le document dès lors qu’il est 

approuvé et mis à disposition. 

L’objectif est de mettre à disposition du personnel les informations conformes, 

compréhensibles et accessibles dont il a besoin en temps et en heure et de maîtriser la 

documentation avec la vision cible de l’utilisateur final. A ce titre, SNCF Voyageurs 

s’assure que chacun de ses opérateurs concernés possède et à la connaissance et la 

compréhension des textes qui lui sont nécessaires à l’exercice de sa fonction. 
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3. Description des conditions d'exploitation 
du système  

3.1. Principes, règles de conduite et de circulation 

Repris dans le RSE CBA 

3.2. Véhicules 

Repris dans le RSE CBA 

3.3. Signalisation 

Repris dans le RSE CBA 

3.4. Voie 

Repris dans le RSE CBA 

3.5. Alimentation en énergie électrique de traction 

Non concerné 

3.6. Moyens de commande et de contrôle des 
circulations 

Repris dans le RSE CBA 

3.7. Service des voyageurs en stations 

Repris dans le RSE CBA 

3.8. Dispositifs de contrôle de la conduite des trains 

Repris dans le RSE CBA 

3.9. Gestion des communications 

Repris dans le RSE CBA 
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3.10. Gestion des événements déclenchant le PIS 

Repris dans les RSE Réseau et CBA 

3.11. Conditions de reprise de l'exploitation après une 
interruption importante du service 

Repris dans les RSE Réseau et CBA 

3.12. Configuration temporaire et exceptionnelle du 
système de transport différente de celle définie dans 
le dossier de sécurité et/ ou le RSE et susceptible 
d'induire des risques pour les personnes transportées 
ou les tiers 

Repris dans le RSE CBA 

4. Moyens d'information des usagers en 
matière de sécurité 

Se reporter aux RSE de SNCF Réseau et CBA 

5. Moyens de lutte contre les actes de 
malveillance pouvant affecter la 
sécurité 

5.1. Maîtrise des espaces 

Se reporter aux RSE de SNCF Réseau et CBA 

5.2. Actions de prévention 

Se reporter aux RSE de SNCF Réseau et CBA 
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6. Politique de maintenance 

Références documentaires :  

• « Convention d’exploitation et de maintenance de la ligne Luçay le Mâle – Salbris, 

Contrat n° CTR-00050322. » 

• MTCI MA05007 « Document d’organisation de l’Ingénierie du Matériel »  

• MA43121 « Règles de maintenance du matériel roulant – Elaboration, approbation et 

transmission »  

6.1. Généralités 

• Gestion de la fourniture des pièces de rechange. 

Un fichier reprenant ces pièces est mis à la disposition de la CBA, ce dernier est mis à 

jour par l’Ingénierie de la Direction du Matériel de la SNCF Voyageurs. 

• Prescription des règles de maintenance est assurée par l’Ingénierie de la Direction du 

Matériel de la SNCF Voyageurs. Elles sont transmises à la CBA pour application. 

6.2. Principes de la maintenance préventive 

Se reporter aux RSE de SNCF Réseau et CBA 

6.3. Principes de la maintenance corrective 

Se reporter aux RSE de SNCF Réseau et CBA 

6.4. Programme de maintenance préventive 

Référence documentaire : « Convention d’exploitation et de maintenance de la ligne Luçay 

le Mâle – Salbris, Contrat n° CTR-00050322. » 

Les documents détaillants chaque opération de maintenance (périodicité, critère) sont 

élaborés et tenus à jour par l’Ingénierie de la Direction du Matériel de la SNCF Voyageurs. 
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7. Formation du personnel 

A Exploitation 

7.1. Identification des tâches de sécurité 

Repris dans le RSE CBA et de SNCF Réseau 

7.2. Description des formations initiales des 
personnes affectées aux tâches de sécurité 

Repris dans le RSE CBA et de SNCF Réseau 

7.3. Description des modalités d'habilitation initiale 
des personnes pour les tâches de sécurité 

Repris dans le RSE CBA et de SNCF Réseau 

7.4. Formation continue des agents 

Repris dans le RSE CBA et de SNCF Réseau 

7.5. Suivi des compétences des agents 

Repris dans le RSE CBA et de SNCF Réseau 
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B Maintenance 

Référence réglementaire :  

• MA10023 « Organisation générale de la maintenance du matériel roulant » 

• MA20138 « Les qualifications, autorisations et habilitations du métier Matériel » 

7.6. Description des formations initiales des 
personnes affectées aux tâches de maintenance 

La politique de formation vise à permettre aux agents des Technicentres Industriels de 

maîtriser leur domaine d’activité ainsi que leur environnement professionnel.  

La consistance de la formation est déterminée en fonction des besoins de chacun en 

analysant les écarts entre les compétences réellement maîtrisées et celles qui seraient 

nécessaires à court, à moyen ou à long terme.  

L'établissement a la responsabilité :  

• D’analyser les besoins de formation des agents à partir, notamment, de la 

pratique de l'entretien individuel et d’en déduire les plans individuels de 

formation ;  

• De réaliser les formations nécessaires ou de les faire réaliser ;  

• D’en assurer le suivi.  

 

La Direction du Matériel pilote les formations à caractère national du Métier Matériel. 

7.7. Formation continue 
La formation continue répond aux mêmes principes que le point 7.6 précédent. 

7.8. Suivi de compétences 
Le suivi des compétences des agents des Technicentres Industriels, associé aux formations 

continues voire aux entrainements, contribuent au maintien des compétences des agents. 

 

Le suivi des compétences liées aux tâches de sécurité est partie intégrante de la veille 

sécurité menée par l’Etablissement. Ce suivi de compétences est construit avec une 

dimension Facteur Humain à partir de l’analyse des risques et d’une veille priorisée et 

ciblée. Elle est accompagnée d’une posture managériale axée sur le développement des 

compétences des agents. Un document interne décrit le système de veille en cohérence avec 

la politique de sécurité et ses objectifs sécurité. La veille assurée au niveau du responsable 

du Pôle Sécurité est complémentaire afin d’améliorer la prévention. 
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8. Eléments relatifs à la Qualité 

8.1. Identification des normes en matière de qualité 
ainsi que des documents décrivant les modalités de 
respect de ces normes 

Références documentaires : 

• MA 05004 “ Manuel de Management Intégré de l’Activité Matériel” 

• MA 25102 “ Management de l’environnement du Métier Matériel ”  

Les Technicentres industriels mettent en œuvre un Système de Management Intégré (SMI) 

permettant la maitrise de la qualité et des risques environnementaux. 

A ce titre ils sont tous certifiés selon les normes ISO 9001 et ISO 14001. 

 

Des revues de direction dans chaque technicentre industriel sont organisées permettant le 

suivi régulier de l’atteinte des résultats et la vérification de la pertinence de la politique 

Qualité et Environnement.  

8.2. Description de la gestion documentaire 

Références documentaires :  

• RA00001 « Distribution des textes de prescription dans le GPF ».  

• RA00070 « Guide de production d’un texte de prescription » 

La documentation comprend la documentation d’exploitation, la documentation de sécurité 

de haut niveau, ainsi que la documentation interne à la SA SNCF Voyageurs nécessaire 

pour assurer ses activités. 

 

Les SA SNCF Réseau et SNCF Voyageurs ont un système commun de gestion de la 

documentation, normé au niveau du Groupe SNCF et appelé « système de prescription ». 

Le système de prescription fait intervenir : 

• Les émetteurs de prescription, qui rédigent, vérifient et approuvent les textes, la 

formalisation est faite par signature, 

• Les administrateurs de référentiel, qui administrent les textes de leur entité dans 

la base de données commune, en assurant notamment un suivi des textes 

disponibles et des abrogations (en fournissant l'information d'une abrogation et de 

l’éventuel document le remplaçant), 

• Les gestionnaires de documentation qui assurent la mise à jour des collections et 

la distribution des textes sous format papier ou électronique, 

• Les utilisateurs qui ont accès à tous les textes SNCF, et en particulier, en suivi 

spécifique aux textes de leurs collections. 

 

Chaque entité est responsable de son référentiel de texte. 

 

L’outil commun, sous forme de base données informatique commune, permet aux 

différents acteurs du processus : 

• D’avoir à disposition la dernière version à jour (tout en conservant les versions 

précédentes en archivage par les administrateurs) de tous les textes SNCF 
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• Après définition d’une collection, d’avoir l’information d’une nouvelle version 

(ou de l’abrogation) de textes de la collection (principe d’abonnement),  

 

Pour les documents sécurité, une liste de textes ou collection est validée par le manager. 

Cette liste de textes fait l’objet d’émargement par l’agent ; ainsi pour tout nouveau texte 

Sécurité ou nouvelle version, l’agent prend connaissance du texte et émarge la liste mise à 

jour. Ce principe est aussi appliqué lors de la formation au poste de travail d’un nouvel 

agent. 

 

8.3. Description des modalités de surveillance des 
sous-traitants 

Référence réglementaire :  

• MA25202 « Prestations de maintenance du matériel roulant et pièces réparables du 

matériel confiées à des tiers » 

 

Sous-traitance Externe  

Une activité externalisée doit être réalisée avec le même niveau de sécurité que si elle était 

réalisée en interne. Elle est toujours précédée dans sa phase préparatoire d’une analyse et 

évaluation des risques.  

Deux types de sous-traitance sont utilisées :  

• Une sous-traitance ponctuelle dans le cadre d’une opération ou d’un chantier 

spécifique ;  

• Une sous-traitance de longue durée, dans le cadre d’un contrat annuel ou pluriannuel.  

 

La sous-traitance ponctuelle  

Le marché applicable à l’opération définit les obligations réciproques en matière de 

sécurité, les points d’arrêt et les objectifs. Le cahier des charges indique au sous-traitant 

l’ensemble des mesures liées au RSE qu’il doit prendre en compte. Le dispositif de 

gouvernance comporte un volet sécurité.  

 

La sous-traitance de longue durée  

Elle fait l’objet de contrats signés par toutes les parties prenantes. Ils mentionnent les règles 

et normes de sécurité applicables et prévoient les dispositifs :  

• De recueil et de traitement des écarts constatés ;  

• De revue régulière (a minima annuelle) et formalisée de l’exécution du contrat et 

d’atteinte des objectifs de sécurité ;  

Un bilan est réalisé avant chaque période de reconduction ou de renouvellement du contrat.  

Une liste des contrats et des intervenants est tenue à jour.  
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8.4. Description du processus de gestion interne des 
modifications du système aux plans structurel et 
opérationnel 

Référence réglementaire : EF00010 « Le Système de Management de la Sécurité ». 

Le processus de gestion interne des changements (évolutions, modifications, créations et 

dérogations) du système permet de démontrer l’atteinte ou le maintien d’un niveau de 

sécurité acceptable. 

Ce processus est basé sur la méthodologie de la vérification du GAME (Globalement Au 

Moins Equivalent) qui comporte : 

• La définition de l’impact du changement par une comparaison détaillée entre la 

situation de référence (l’existant corrigé des éventuels écarts) et de la situation 

cible. Chaque item fait l’objet d’une appréciation "+ ", "=" ou "-" ; 

• L’analyse des risques sur les items cotés "-" et les mesures compensatoires ;  

• La définition des actions de réduction des écarts par rapport aux risques 

précédemment identifiés ; 

• La vérification du GAME sur l’ensemble des items ;  

• La mise en œuvre de la nouvelle situation et l’accompagnement du changement ; 

• La réalisation d’un retour d’expérience permettant, le cas échéant, la définition 

d’actions correctives. 

  

Toute modification du système fait l’objet d’un GAME. Les impacts sur toutes les sécurités 

sont pris en compte. 

Pour que le STRMTG apprécie la nécessité de disposer d’une autorisation, un dossier 

d’intention est élaboré et lui est adressé. 

En cas d’évolution soumise à autorisation de l’Etat, les modalités de démonstration de la 

sécurité font l'objet d'une évaluation par un EOQA et d'une acceptation formelle par le 

service chargé du contrôle technique de sécurité de l'Etat, à l'occasion de l'approbation des 

dossiers de sécurité (DPS, DS). 

L’ensemble des modifications sont reprises dans le rapport annuel. 

  

COPIE non tenue à jour du 07/02/2022

Direction Départementale des Territoires (DDT) - 41-2022-04-07-00005 - 2022-04-07-LigneCBA-appro-RSEvoyageurs+annexe 108



Règlement de Sécurité de l'Exploitation SNCF VOYAGEURS : Ligne du Blanc Argent  

Interne 

 

ETER CVL RG00005 
SNCF Voyageurs SA 

Page 29  Retour Sommaire 

9. Dispositif permanent de contrôle et 
d'évaluation du niveau de sécurité 

9.1. Modalités de contrôle du respect de la 
réglementation, du règlement de sécurité de 
l'exploitation et des consignes 

Référence réglementaire :  

• MA10023 « Organisation générale de la maintenance du matériel roulant » 

• EF00040 « La veille sécurité » 

• RA00610 « Modalités de réalisation des audits de sécurité » 

 

Les normes sont déclinées dans la documentation propre à la SNCF Voyageurs. Elle 

décrit les procédures mises en œuvre par les opérateurs exerçant leur fonction de 

sécurité dans les différents domaines d’activité.  

La vérification du respect des normes s’effectue à travers le dispositif de veille, de 

contrôles et d’audits. 

Les Technicentres Industriels chargés de la réparation des organes ont chacun leur propre 

dispositif de contrôle du respect de la règlementation et des consignes à appliquer. 

9.2. Modalités de détection, d'analyse des 
événements pouvant avoir un impact sur la sécurité 

Référence règlementaire : « Convention d’exploitation et de maintenance de la ligne Luçay 

le Mâle – Salbris, Contrat n° CTR-00050322. » 

La détection et l’analyse des évènements sécurité sont à la charge de CBA ; la CBA doit 

tenir informée la Direction TER CVL qui s’assure de la bonne prise en compte par les 

services concernés. 

Selon la nature de l’évènement, l’ingénierie du Matériel est sollicitée pour son expertise.  
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9.3. Modalités d'évaluation du niveau de sécurité 

Référence règlementaire : « Convention d’exploitation et de maintenance de la ligne Luçay 

le Mâle – Salbris, Contrat n° CTR-00050322. » 

Les informations relatives au niveau de sécurité sont recueillies grâce : 

• Au retour d’expérience,  

• Aux audits (sécurité et qualité)  

• Evaluations internes (contrôles, accompagnements auprès des opérateurs),  

• A l’analyse des plans de veille,  

L’analyse et le traitement méthodique de ces informations permettent aux différents 

responsables de déterminer et de hiérarchiser les actions utiles au maintien ou à l’amélioration 

du niveau de sécurité qui sont reprises au "Plan d’Actions Unique" 

Les différentes revues périodiques organisées entre la CBA et TER CVL permettent d’avoir 

une vision claire du niveau de sécurité ainsi que des actions permettant son amélioration. 

10. Relations avec le service en charge 
du contrôle à l'occasion d'accidents et 
d'incidents d'exploitation 

10.1. Typologie d’événement 
On entend par : 

• « Victime » : toute personne impliquée non indemne à la suite de l’événement, avec 

intervention ou demande d’intervention des services de secours ou de preuves 

apportées de soins médicaux (hors suicide et tentative de suicide) ;  

• « Mort » : victime tuée sur le coup ou décédée dans les 30 jours par suite de l’événement  

• « Blessé grave1 » : victime hospitalisée pendant plus de 24 heures suite à l’événement  

• « Blessé léger » : victime ne faisant pas partie des catégories Mort ou Blessé grave. 

10.1.1. Accidents/incidents graves 

On entend par accidents/incidents graves : 

• Evénement causant (hors suicide et tentative de suicide) un ou plusieurs morts et/ou 

blessés graves et/ou des dommages matériels importants 

• Déraillement/bivoie (hors dépôt et en exploitation commerciale) ;  

• Collision entre trains (hors dépôt) ;  

• Incendie ou dégagement de fumée important. 

 
1 Les éléments sur la nature des victimes restent dépendants de l’information disponible et du « porter à 

connaissance » de l’exploitant/chef de file 
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10.1.2. Autres événements affectant la sécurité de 
l’exploitation du système 

Événements relevant d’un dysfonctionnement du système ou comportant plusieurs blessés 

légers : tout événement relevant d’un dysfonctionnement du système, ou quasi-événement « 

grave » (qui aurait pu dans d’autres circonstances avoir des dommages importants), ou 

comportant plusieurs blessés légers. 

 

On entend par « dysfonctionnement du système » : 

• Toute défaillance mécanique, ou d’autre nature, affectant les composants du système : 

infrastructure, voie ferrée, installation de sécurité, véhicule… ; 

• Tout non-respect des règles d’exploitation, d’entretien et de maintenance, définies dans 

le présent règlement de sécurité de l’exploitation. 

Autres événements : tout autre événement ne mettant pas en évidence un 

dysfonctionnement du système. 

10.2. Traitement des événements définis au 10.1 

10.2.1. Accidents / Incidents graves 

Les accidents/incidents graves se déroulant en section publique (i.e. toute section 

présentant des risques pour les tiers), y compris en l’absence de voyageurs, doivent faire 

l’objet d’un rapport circonstancié. 

Les accidents/incidents graves se déroulant hors section publique, mais étant reproductibles 

ailleurs sur le réseau, doivent également faire l’objet d’un rapport circonstancié. 

Les accidents/incidents graves doivent être déclarés immédiatement (dans un délai d’une 

heure) au préfet et au service de contrôle. Toute information orale doit être confirmée par 

écrit dans un délai inférieur à 24 heures après la survenance de l’événement. 

Un pré-rapport doit être transmis au préfet et au service de contrôle dans un délai de 2 à 4 

jours. 

Le rapport circonstancié doit être adressé au préfet et au service de contrôle dans les 

meilleurs délais (maximum 2 mois). 

Les événements rentrant dans le cadre des fiches réflexes font usuellement l’objet d’un 

rapport circonstancié, sauf accord exprès du service de contrôle. Ce système de fiches à 

destination des exploitants permet de préciser les obligations de déclaration d’événements 

au préfet et au service de contrôle. 

10.2.2. Autres évènements affectant la sécurité de 
l’exploitation du système 

Événements relevant d’un dysfonctionnement du système ou comportant plusieurs 

blessés légers : Les événements donnant lieu à une information spécifique, à 

l’appréciation de l’exploitant et du service de contrôle, font l’objet d’une déclaration et 

d’un pré-rapport au service de contrôle dans un délai de 2 à 4 jours. 
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Ces événements pourront également nécessiter la production d’un rapport circonstancié 

sur demande du service de contrôle. Le cas échéant, il sera adressé dans un délai de 2 

mois. 

Nota : les modalités d’information pourront être précisées entre exploitant et le service 

de contrôle. 

 

Les typologies d’événements devant être communiqués annuellement au service de 

contrôle sont définies dans le guide du STRMTG relatif au contenu du rapport annuel sur 

la sécurité de l’exploitation. 

Des réunions périodiques d’analyse des évènements sont organisées en accord avec le 

service de contrôle. 

 

Autres événements : Ces événements sont communiqués dans le rapport annuel suivant 

le guide du STRMTG relatif au contenu du rapport annuel sur la sécurité de 

l’exploitation. 

10.3. Visites des agents du service de contrôle 

Lors de leurs visites, et dans l’exercice de leur fonction, les agents du service de contrôle 

ont un libre accès à l’ensemble des installations du système. 

La documentation de gestion du suivi de l’exploitation et de la maintenance, ainsi que les 

consignes opérationnelles d’exploitation et de maintenance, sont mises à la disposition des 

agents du service de contrôle. 
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Fiche d’identification 

Identification du texte 

 

Titre Règlement de Sécurité de l'Exploitation SNCF 
VOYAGEURS : Ligne du Blanc Argent  

Référentiel Référentiel d'établissement de l'ETER CVL 

Nature du texte 

Niveau de confidentialité 

 

Principe   

Interne SNCF Voyageurs SA 

 

Sécurité Sécurité de l'Exploitation Ferroviaire 

Émetteur Direction Sécurité 
 

Référence 
Index utilisateur (plan de classement) 
Complément à l’index utilisateur 
Ancienne référence 

ETER CVL RG00005 
(OG 1 E) 
 
 

Date d’édition 09-06-2021 

Version en cours / date Version 04 du 31-01-2022 

Date d’application Applicable à partir du 14-02-2022 

Mode de distribution initiale Suite à avertissement 

 

Approbation 

Rédacteur rice s Vérificateur rice s 

Xavier DEPECKER 26-01-2022 Hubert DUCORNET 

DS TER CVL 

27-01-2022 

Approbateur rice s Administrateur rice s 

Stéphane COURSIER 

Directeur de Région 

TER CVL 

31-01-2022 Philippe JOYAS 31-01-2022 

Textes abrogés 

• Néant. 
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Textes de référence 

• Décret n°2017-440 du 30 mars 2017 (abroge le décret n° 2003-425 du 9 mai 2003) 

relatif à la sécurité des transports publics guidés (voir notamment son titre II : sécurité 

des transports publics guidés urbains et VI : dispositions particulières applicables aux 

autres systèmes de transport public guidé), 

• Arrêté du 23 mai 2003 modifié par l’arrêté du 30 mars 2017 relatif aux dossiers de 

sécurité des systèmes de transport public guidés urbains, 

• Arrêté du 23 décembre 2003 relatif au plan d’intervention et de sécurité et complétant 

l’arrêté du 23 mai 2003 relatif aux dossiers de sécurité des systèmes de transport public 

guidés urbains, 

• Arrêté du 18 mars 1991 modifié par l’arrêté du 19 avril 2017 relatif au classement, 

à la réglementation et à l’équipement des passages à niveau, 

• -Décret n°2017-439 du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des circulations ferroviaires 

sur certaines voies ferrées locales supportant du transport de marchandises, 

• Arrêté du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des circulations ferroviaires sur certaines 

voies ferrées locales supportant du transport de marchandises, 

• Décret n°2017-694 du 2 mai 2017 relatif à la protection des travailleurs intervenant 

sur les systèmes de transport ferroviaire ou guidé et de chemins de fer à crémaillère ou 

contribuant à leur exploitation. 

• Guide d’application STRMTG – TGU & CFS, Contenu du Règlement de Sécurité 

de l’Exploitation LOI n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'Orientation des Mobilités 

(LOM) 

• Décret n° 2019-525 du 27 mai 2019 relatif à la sécurité et à l'interopérabilité du 

système ferroviaire et modifiant ou abrogeant certaines dispositions réglementaires 

• Convention d’exploitation et de maintenance de la ligne Luçay le Mâle – Salbris, 

Contrat n° CTR-00050322. 

• Le Système de Management de la Sécurité, Principe, EF00010 

• Le Système de Management de la Sécurité de l’Activité TER, Règle, VO01241 

• Organisation commune du système de prescription du Groupe Public Ferroviaire, 

Organisation et méthode, RA00002. 

• Guide de production d’un texte de prescription, Texte Opérationnel, RA00070  

• Distribution des textes de prescription dans le GPF, Document Opérationnel, 

RA00001  

• Organisation générale de la maintenance du matériel roulant, Principe, MA10023  

• Les qualifications, autorisations et habilitations du métier Matériel, règle, 

MA20138  
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Historique des éditions et des versions 

Edition Version Date de version Date d’application 

09-06-2021 Version 01 09-06-2021 16-06-2021 

09-06-2021 Version 02 19-07-2021 26-07-2021 

09-06-2021 Version 03 10-09-2021 15-09-2021 

09-06-2021 Version 4 31-01-2022 14-02-2022 

 

Mise à disposition / distribution 

Le mode de distribution intranet est à privilégier. 

Type de média : Papier / Intranet 

Distribution 

Voir texte RA00001 Distribution des textes de Prescription 

Organismes de la direction de l'entreprise 
sans distribution par indicatif 

 

Indicatifs de distribution de SNCF  

Indicatifs de distribution de SNCF 
RESEAU 

 

Indicatifs de distribution de SNCF 
VOYAGEURS 

TERS-EEVQS 

Indicatifs de distribution de SNCF 
GARES & CONNEXIONS 

 

Indicatifs de distribution de SNCF FRET  

Collections communes à l’ensemble des 
5 sociétés 

 

Restrictions et particularités de distribution 

Entités concernées par cette version du 
texte 

Région Centre Val de Loire 

Particularités de distribution ES05 - ES06 – R13 
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Services chargés de la distribution 

Si la distribution est papier, conserver le tableau. 

Si la distribution est uniquement « Numérique » : supprimer le tableau et conserver la 

mention suivante :  

• Pas de distribution papier 

Résumé 

Ne pas écrire le résumé directement. Le paragraphe ci-dessous reprend automatiquement 

le résumé de la page de garde. Sélectionner le paragraphe ci-dessous et le mettre à jour. 

Le présent document constitue le Règlement de Sécurité de l’Exploitation (RSE) qui définit 

les règles d’exploitation nécessaires à la charge de SNCF VOYAGEURS pour assurer la 

sécurité des usagers, des personnels d’exploitation et des tiers sur la ligne du Blanc Argent. 

 

 

 Nom de l’organisme Coordonnées 

Distribution initiale Service logistique 
d’établissement 

429 297 

Distribution 
complémentaire 

Service logistique 
d’établissement 

429 297 
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Attention : si vous ne souhaitez pas garder la fiche d’amélioration dans votre document, vous 

pouvez la supprimer. 

ETER CVL RG00005 
 

mémorisées pour une prise en compte lors de la prochaine version du document. 

COORDONNÉES DU REDACTEUR DE LA FICHE 

Nom :  ..........................................  Prénom :  ...........................  Date :  ............................  

Poste occupé :  ............................................  Entité :  ....................................................  

Adresse :  ............................................................................................................................  

 ............................................................................................................................  

 ............................................................................................................................  

Tel :  ........................................  Email :  ....................................................  

OBSERVATIONS 

 ...........................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................  

SUITES DONNÉES PAR Direction Sécurité du texte ET RÉPONSE AU REDACTEUR DE LA 
FICHE (Après avis du supérieur hiérarchique) 

 ...........................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................  

 ...........................................................................................................................................................  

SERVICE GESTIONNAIRE 

 

Adresse postale et nom du service gestionnaire : Obligatoire 

Téléphone : Facultatif 

Adresse mail du service gestionnaire : Facultatif 
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